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CHAPITRE  PREMIER. 


Origine  de  la  guerre  d’Alger. 


Depuis  plusieurs  siècles,  les  Puissances  mari¬ 
times  de  l’Europe  étaient  tributaires  d’Alger. 

Cette  ville,  assise  sur  la  Méditerranée,  protégée 
par  ses  bords  escarpés  et  inaccessibles,  défendue 
par  de  nombreuses  fortifications,  était  devenue 
un  repaire  de  brigands,  un  nid  de  pirates,  qui 
infestaient  les  mers  et  troublaient  le  commerce 
du  monde. 

La  glorieuse  expédition  de  1830  délivra  pour 
toujours  la  chrétienté  du  joug  honteux  qui  pesait 
sur  elle. 

Cet  immense  résultat  fut  provoqué  surtout  par 
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un  outrage  commis  envers  le  représentant  de  la 
France. 

Le  dey  d’Alger  était  loin  de  se  douter  que  le 
coup  d’éventail  parti  de  sa  main  ,  et  dirigé  sur  la 
joue  du  consul  français,  serait  le  signal  d’une 
guerre  qui  anéantirait  la  domination  des  Turcs, 
qui  le  ferait  tomber  lui-même  entre  les  mains 
de  la  nation  qu’il  avait  offensée ,  qui  appelle¬ 
rait  la  France  dans  le  nord  de  l’Afrique,  et  en¬ 
traînerait  la  ruine  d’un  Empire  qui  avait  ré¬ 
sisté  à  Charles  Quint,  et  qui  comptait  des  siècles 
d’existence. 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  l’histoire 
nous  fournit  la  preuve  de  cette  vérité,  que  les 
plus  grands  événements  sont  souvent  produits 
par  les  plus  petites  causes. 


CHAPITRE  II. 


Avantages  de  la  possession  d’Alger,  sous  le  rapport  politique. 


Un  officier  français  (I)  qui  a  écrit  sur  la  ques¬ 
tion  d’Afrique,  a  dit  que  la  valeur  intrinsèque 
de  la  Régence  d’Alger  est  inférieure  aujourd’hui 
aux  millions  quelle  nous  a  déjà  coûtés. 

Je  connais  un  grand  nombre  de  personnes  qui, 
au  fond  de  leur  âme,  partagent  cette  opinion. 

Cependant  cette  manière  d’apprécier  la  con¬ 
quête  de  1830  ne  me  semble  pas  exacte. 

On  rencontre  dans  la  vie  des  peuples  des  évé¬ 
nements  qu’il  ne  faut  point  juger  d’après  des 


(1)  M.  de  Saint-Hippolyte, 
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calculs  purement  financiers.  La  question  poli¬ 
tique  domine  souvent  la  question  d’argent.  C’est 
au  profit  de  l’avenir  que  le  temps  présent  est 
grévé.  L’intérêt  du  moment  s’efface  et  disparaît, 
lorsqu’une  nation  s’impose  des  sacrifices  pour 
étendre  et  pour  faire  respecter  sa  puissance. 

La  conservation  de  la  conquête  est  devenue 
une  nécessité  pour  la  France.  L’intérêt  politique, 
Indignité  du  pays,  nous  commandent  aujour¬ 
d’hui  la  possession  du  nord  de  l’Afrique.  Si  nous 
abandonnions  la  Rigence,  une  autre  Puissance 
viendrait  peut-être  s’en  emparer.  Notre  orgueil 
national  se  soulèverait ,  à  l’idée  qu’un  autre  dra¬ 
peau  que  le  drapeau  français  flottât  sur  les 
murs  d’Alger.  Il  n’est  plus  possible  d’abandonner 
une  terre  que  nous  avons  arrosée  de  notre  sang. 
Jamais  question  ne  fut  plus  populaire  que  celle 
de  la  conservation  delà  Régence. 

Et  en  effet,  la  possession  de  plus  de  deux  cents 
lieues  de  côtes  voisines  de  la  France,  de  l’Italie, 
de  la  Grèce  et  de  l’Espagne,  non  loin  de  Gibral¬ 
tar  et  de  Malte  ,  sur  une  mer  où  vont  s’agiter  et 
se  résoudre  les  plus  grandes  questions  de  l’Eu¬ 
rope  et  du  monde,  le  développement  de  notre 
marine  militaire,  son  influence  agrandie  dans 
les  affaires  d’Orient,  le  mouvement  commercial 
imprimé  à  notre  marine  marchande ,  l’accroisse- 
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ment  du  nombre  de  nos  matelots,  des  positions 
militaires  importantes  ,  une  vaste  étendue  de 
pays,  l’abolition  de  l’esclavage,  la  destruction  de 
la  piraterie  ,  la  sécurité  de  notre  commerce  exté¬ 
rieur,  des  ports  nombreux,  en  lace  des  plus  ri¬ 
ches  de  nos  arsenaux  et  de  la  plus  florissante  de 
nos  villes  de  commerce ,  ce  sont  là  des  considéra¬ 
tions  si  puissantes  et  si  élevées  ,  qu’elles  exercent 
une  sorte  de  prestige  sur  nos  esprits,  et  qu’elles 
linissent  par  séduire,  subjuguer,  et  entraîner  un 
grand  peuple. 

Mais  si  on  est  généralement  d’accord  sur  la 
conservation  de  la  conquête,  on  ne  s’entend  plus 
lorsqu’on  discute  le  mode  d’occupation. 

Les  uns  proposent  la  construction  d’un  grand 
mur,  comme  une  barrière  infranchissable;  les 
autres  soutiennent  qu’un  large  fossé  est  suffi- 
sant. 

Il  en  est  qui  veulent  qu’on  administre  nos  pos¬ 
sessions  d’Afrique  comme  les  Anglais  ont  admi¬ 
nistré  leurs  possessions  des  Indes. 

D’autres  demandent  qu’on  adopte  le  système  de 
colonisation  suivi  dans  l’Amérique. 

Ceux-ci  parlent  de  la  colonisation  civile  ;  ceux- 
là  veulent  une  colonisation  purement  militaire. 

Nous  nous  réservons  de  dire  un  mot  de  chacun 
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de  ces  systèmes,  dans  les  chapitres  suivants.  Nous 
tâcherons ,  après  nous  être  livrés  à  quelques  ré¬ 
flexions  générales,  d’expliquer  quels  sont,  selon 
nous,  les  devoirs  du  Gouvernement  dans  cette 
grande  et  immense  question  de  colonisation. 


CHAPITRE  III. 


Esaraen  philosophique  de  la  question. 


La  France ,  en  arrivant  en  Afrique ,  s’est ,  au  nom 
du  droit  le  plus  admis  chez  les  hommes ,  du  droit  de 
la  guerre ,  déclarée  propriétaire  légitime  de  l’ancienne 
Régence  d’Alger  (1). 

Tel  est  le  principe  que  le  Gouvernement  a  pro¬ 
clamé  et  qu’il  a  eu  raison  de  proclamer. 

Le  dey  d’Alger,  ayant  sous  ses  ordres  quinze 
mille  Turcs  ou  Coulouglis,  était  donc  le  souve¬ 
rain  légitime  de  la  Régence  ;  car  c’est  au  dey  d’Al¬ 
ger  que  nous  avons  fait  la  guerre,  et  c’est  le  dey 


(1)  M  lé  Président  du  conseil,  séance  du  2  juin  18'iO. 
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d’Alger  que  nous  avons  vaincu.  Sa  légitimité,  qui 
n’était  que  le  droit  du  plus  fort,  s’évanouit  et 
disparut  devant  notre  victoire. 

C’est  peut-être  (soit  dit  en  passant,  et  en  ce  qui 
concerne  la  Régence  d’Alger)  la  seule  légitimité 
sur  laquelle  les  partisans  de  la  théorie  du  droit 
divin  et  les  sectateurs  du  principe  le  plus  éten¬ 
du  de  la  souveraineté  populaire  sont  parfaitement 
d’accord.... 

La  complication  des  événements  a  été  telle , 
que  les  Turcs ,  auxquels  nous  avons  déclaré  la 
guerre,  et  dont  nous  avons  détruit  la  puissance, 
sont  devenus  nos  alliés  et  se  battent  aujourd’hui 
pour  nous,  tandis  que  les  Arabes  de  la  province 
d’Alger,  que  nous  avons  délivrés  du  joug  de  leurs 
oppresseurs,  sont  devenus  nos  ennemis  ardents. 

Peu  s’en  est  fallu,  lorsqu’à  diverses  reprises  le 
bruit  d’une  guerre  contre  l’empereur  de  Maroc 
s’est  répandu,  que  nous  n’eussions  encore  sur 
les  bras  une  nouvelle  et  dispendieuse  légitimité  ; 
car,  si  nous  avions  fait  la  guerre  à  l’empereur  de 
Maroc,  nous  l’aurions  vaincu. 

Le  Gouvernement  se  félicitait,  il  y  a  peu  de 
temps,  devant  les  Chambres,  de  ce  qu’on  avait 
vu  dans  la  province  de  Constantine  nos  alliés 
musulmans  remporter  une  victoire  éclatante  à  la 
suite  d’une  lutte  acharnée  contre  leurs  coreli- 
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gionnaires  devenus  les  ennemis  de  la  France, 
sans  être  appuyés  par  nos  armes ,  et  à  quarante 
lieues  de  nos  camps  :  aujourd’hui  encore,  ces  alliés 
secondent  les  opérations  de  nos  généraux. 

C’est  à  la  suite  de  ce  combat  que  cinq  cents 
oreilles  droites  furent  envoyées  au  général  com¬ 
mandant  la  province  de  Constantine,  et  qu’un 
rapport  fut  fait  par  le  gouverneur  général  à  M.  le 
Ministre  de  la  guerre. 

Nos  alliés,  qui,  autrefois,  coupaient  et  en¬ 
voyaient  les  têtes  de  leurs  ennemis  pour  constater 
le  nombre  de  ceux  qu’ils  avaient  tués  dans  les 
combats,  se  sont  bornés  à  envoyer  les  oreilles 
droites  :  c’est  un  pas  vers  la  civilisation. 

L’ordre  du  jour  du  lieutenant  général  comman¬ 
dant  la  province  de  Constantine,  du  29  mars  4840, 
se  termine  par  ces  mots  :  «  Le  présent  ordre  sera 
»  lu  aux  troupes;  dans  les  places  où  il  y  aura  de 
»  l’artillerie,  il  sera  fait  un  salut  de  cinq  coups 
»  de  canon  pour  célébrer  ces  heureuses  nou- 
»  velles.  » 

Le  rapport  de  M.  le  Gouverneur  général  de 
l’Algérie,  du  41  avril  4840,  contient  le  passage 
suivant  :  «  M.  le  lieutenant  général  Galbois  me 
»  rend  compte  d’un  événement  important  qui  a 
»  eu  lieu  dans  le  Djerid.  Le  cheik -el-arab 
»  Ben-Gannah  a  remporté,  le  24  mars,  une  vie- 
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»  loire  éclatante  sur  les  troupes  d’Abd-el-Kadcr; 

»  un  des  bataillons  réguliers  de  l’émir  a  été  com- 
»  plétement  détruit  :  trois  drapeaux,  deux  pièces 
»  de  canon,  deux  tambours,  cinq  cents  fusils, 

»  un  grand  nombre  de  chevaux,  et  tous  les  ba- 
»  gages  de  l’armée  de  Ben-Azzous  sont  tombés 
»  entre  les  mains  de  notre  kalifa.  Cinq  cents 
»  têtes  des  partisans  d’Abd-el-Kader  ont  été  cou- 
»  pées,  et,  afin  de  constater  sa  victoire,  Ben-Gan- 
»  nali  a  envoijé  les  oreilles  droites  de  ces  têtes  à 
»  M.  le  général  Galbois,  etc.  » 

Un  Gouvernement  qui,  d’après  ses  propres  ex¬ 
pressions,  a  la  prétention  de  fixer  sur  le  sol  afri¬ 
cain  la  civilisation  de  la  vieille  Europe,  doit  exiger 
que  ses  alliés  renoncent  à  des  coutumes  barbares 
qui  inspirent  le  dégoût  et  l’horreur,  qui  outra^ 
gent,  qui  révoltent  l’humanité,  et  qui  sont  con¬ 
traires  à  toutes  les  lois  de  la  guerre. 

Il  y  aurait  un  moyen  bien  simple  pour  éviter 
que  ces  atrocités  se  renouvelassent  5  ce  serait 
de  promettre  et  de  donner  une  récompense 
à  tous  ceux  de  nos  alliés  qui  amèneraient  des  pri¬ 
sonniers. 

On  sait  que,  dans  la  guerre  de  la  péninsule,  les 
Espagnols  combattaient  contre  nous  avec  un  tel 
acharnement,  qu’ils  massacraient  et  mutilaient 
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quelquefois  les  soldats  français  qui  tombaient  en¬ 
tre  leurs  mains. 

Que  fît  le  général  en  chef  de  l’armée  anglaise 
pour  prévenir  le  retour  de  ces  actes  de  férocité  ? 
Il  prit  l’engagement  solennel,  dans  un  ordre  du 
jour  répandu  dans  l’armée  et  envoyé  aux  guéril¬ 
las,  de  racheter,  par  une  assez  forte  somme,  tous 
les  prisonniers  français  qui  lui  seraient  amenés. 

Cet  ordre  du  jour,  auquel  on  avait  donné  la 
plus  grande  publicité,  reçut  son  exécution,  et  des 
milliers  de  braves  soldats  furent  conservés  à  leur 
patrie  et  à  leurs  familles.  Cet  exemple  est  digne 
d’être  imité.  Nous  nous  flattons  de  l’espérance, 
au  nom  de  l’humanité,  qu’il  finira  par  être  suivi 
en  Afrique. 

On  sait  combien  les  Africains  poussent  loin 
l’avidité  et  l’avarice.  La  soif  de  l’or  l’emportera  sur 
leur  instinct  de  cruauté.  La  certitude  de  la  rançon 
qui  leur  sera  accordée  refoulera  dans  leurs  âmes 
les  sentiments  de  haine  et  de  vengeance  dont  ils 
sont  animés,  et  peu  à  peu  leurs  mœurs  sangui¬ 
naires  s’adouciront  au  contact  de  la  civilisation 
française. 

La  mesure  que  nous  réclamons  n’est  pas  nou¬ 
velle  ;  elle  avait  autrefois  excité  la  sollicitude  du 
législateur.  Les  articles  6  et  7,  litre  v,  du  Code 
des  délits  et  des  peines  pour  l’armée,  du  21  bru- 


maire  an  V  (26  novembre  1796),  étaient  ainsi 
conçus  : 

u  Titre  v,  art.  6.  Tout  militaire  convaincu  d’a- 
»  voir,  pendant  ou  après  une  action ,  et  sur  le 
»  champ  de  bataille  ,  dépouillé  un  homme  mis 
»  hors  de  combat,  mais  encore  vivant,  sera  puni 
»  de  dix  ans  de  fers. 

«  Art.  7.  Tout  individu  qui,  en  dépouillant  un 
»  homme  mis  hors  de  combat,  mais  encore  vivant, 
»  sera  convaincu  de  l’avoir  mutilé  ou  tué,  sera 
»  puni  de  mort.  » 

C’est  là  une  législation  qui  est  digne  de  la 
France,  et  qui  d’ailleurs  est  conforme  aux  véri¬ 
tables  principes  de  la  guerre.  Les  vainqueurs  des 
peuples  du  nord  de  l’Afrique  auront  bien  mérité 
de  l’humanité  en  leur  imposant  cette  législation. 

Mais  si  la  France  est  devenue  propriétaire  légi¬ 
time  de  la  Régence,  puisqu’elle  a  détruit  la  puis¬ 
sance  qui,  pendant  plus  de  trois  siècles,  avait  ré¬ 
gné  sur  les  Arabes,  elle  doit  puiser  quelques 
utiles  enseignements  dans  la  conduite  et  dans 
l’administration  du  gouvernement  auquel  elle 
succède. 

La  sagesse  des  hommes  d’État  consiste  surtout 
à  consulter  le  passé  pour  améliorer  le  présent  et 
pour  assurer  l’avenir. 
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Les  Turcs  auraient  pu  coloniser  la  Régence  et 
se  mettre  à  la  place  des  indigènes  :  leurs  mœurs, 
leurs  croyances  religieuses  leur  en  donnaient  la 
facilité.  Ils  ne  l’ont  pas  voulu,  et  se  sont  bornés, 
après  s’être  emparés  de  toutes  les  positions  mili¬ 
taires  ,  à  exiger  les  impôts,  à  tirer  habilement 
parti  des  rivalités  et  des  divisions  qui  existaient 
parmi  ces  tribus  nomades,  dont  les  chefs  avaient 
conservé  sur  elles  une  sorte  d’influence  féodale. 

Si  les  Turcs  fussent  devenus  propriétaires  du 
sol,  il  y  aurait  eu  entre  eux  et  les  Arabes  dépos¬ 
sédés  une  guerre  acharnée  et  interminable,  et 
leur  domination  n’aurait  pas  traversé  des  siècles. 
Le  nombre  de  leurs  soldats  n’était  pas  la  sixième 
partie  de  ceux  que  nous  avons  en  Afrique,  et 
cependant  ils  régnaient  sur  une  bien  plus  grande 
étendue  de  pays.  Les  Turcs  ne  s’étaient  emparés 
que  du  gouvernement  ;  ils  étaient  restés  tout  à 
fait  étrangers  à  la  culture  des  terres. 

Ce  système  avait  en  lui  un  principe  de  force 
et  de  vie,  puisqu’il  a  existé  pendant  plusieurs 
siècles. 

Si,  en  descendant  sur  les  rivages  de  l’Afrique, 
nous  avions  dit  aux  Arabes  :  «  A  vous  les  terres  ! 
»  à  vous  les  produits  du  sol  !  Dieu  a  voulu  que 
»  nous  fussions  vos  maîtres  par  la  conquête  ; 
»  vous  nous  paierez  le  tribut,  vous  conserverez 
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»  vos  mœurs,  vos  coutumes,  vos  lois,  vos  croyan- 
»  ces  religieuses,  vos  magistrats.  Nous  ne  sommes 
»  pas  venus  ici  pour  vous  dépouiller  de  l’héritage 
»  de  vos  pères.  C’est  à  nous  qu’appartiennent  la 
»  souveraineté  et  la  puissance  ;  les  places  fortes 
»  et  toutes  les  positions  militaires  seront  dans 
»  nos  mains;  vous  serez  sous  notre  protection, 
>>  tant  que  vous  reconnaîtrez  nos  droits  et  que 
»  vous  remplirez  les  devoirs  auxquels  votre  situa- 
»  tion  vous  oblige.  Une  répression  prompte  et 
»  sévère  suivra  la  violation  des  engagements  que 
»  nous  vous  imposons.  Nous  avons  succédé  aux 
»  Turcs;  vous  nous  paierez  le  tribut  qu’ils  exi- 
»  geaient  de  vous  ;  nous  serons  à  votre  égard 
»  plus  justes  qu’ils  ne  l’ont  été....  » 

Les  rapports  de  chaque  jour  que  les  Arabes 
auraient  eus  avec  nous  leur  auraient  donné  con¬ 
fiance  dans  notre  justice,  dans  notre  force,  dans 
notre  fidélité  à  remplir  nos  promesses,  et  auraient 
peu  à  peu  affaibli  et  même  effacé  les  préventions 
que  leur  inspirent  les  peuples  chrétiens. 

Eh  bien  !...  ce  que  le  Gouvernement  n’a  pas 
fait  dans  la  province  d’Alger,  il  doit  le  faire  autant 
que  les  circonstances  le  permettront.  L’exemple 
de  Constantine  est  là  pour  prouver  combien  la 
séparation  complète  entre  les  vainqueurs  et  les 
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vaincus,  quant  à  la  possession  du  sol,  peut  avoir 
d’heureux  résultats. 

Le  Gouvernement  aurait  dû  adopter  pour  l’ad¬ 
ministration  du  nord  de  l’Afrique  le  système  que 
Napoléon  avait  suivi  en  Égypte,  système  qui  avait 
complètement  réussi. 

Cet  exemple  méritait  d’être  suivi.  Nous  allons, 
en  deux  mots,  dans  le  chapitre  suivant,  indiquer 
le  système  d’administration  appliqué  à  l’Égypte 
en  l’an  vi  et  en  l’an  vu. 

La  comparaison  avec  le  système ,  ou  plutôt  les 
systèmes  adoptés  en  Afrique,  se  fera  d’elle-même 
et  sans  effort. 


ï  :  ■  . 
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CHAPITRE  IV. 


Rapides  observations  sur  le  système  d'administration  suivi  par  le 
général  Ronaparle  en  Égypte. 


Lorsque  le  Directoire  eut  résolu  l’expédition 
d’Égypte,  une  des  principales  instructions  qu’il 
donna  au  général  Bonaparte  était  renfermée 
dans  l’article  4  de  l’arrêté  du  23  germinal  an  vi 
(12  avril  1798  ). 

Art.  4.  Le  général  en  chef  de  L’année  d*  Orient 
améliorera,  par  tous  les  moyens  qui  seront  en  son 
pouvoir ,  le  sort  des  naturels  du  pays .  .  . 

Aussi  Bonaparte  s’attacha-t-il  constamment  à 
rassurer  les  indigènes  sur  la  possession  paisible  du 
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sol,  sur  le  respect  des  Français  pour  la  religion  , 
les  lois,  les  mœurs  et  les  usages  des  Égyptiens. 

Voici  comment  était  conçue  sa  proclamation 
du  13  thermidor  an  vi. 

«  Au  Caire  ,  le  13  thermidor  an  vi  (31  juillet  1798). 


«  Bonaparte,  général  en  chef ,  ordonne: 

»  Art.  Le\  —  Tous  les  propriétaires  de  l’É- 
»  gypte  sont  confirmés  dans  leurs  propriétés. 

»  Art.  3.  —  Les  fondations  pieuses,  alfectées 
»  aux  mosquées,  et  spécialement  à  celles  de  Mé- 
»  dine  et  de  La  Mecque,  sont  confirmées  comme 
»  par  le  passé. 

»  Art.  3.  —  Toutes  les  transactions  civiles  con- 
»  tinueront  à  avoir  lieu  comme  parle  passé. 

»  Art.  4.  —  La  justice  civile  sera  administrée 
»  comme  par  le  passé. 

»  Signé  Bonaparte.  » 

Le  général  en  chef  écrivait  du  Caire  le  11  fruc¬ 
tidor  an  vi  (  28  août  1798  ) ,  au  général  Kléber,  à 
Alexandrie:  Quant  à  /’ administration  de  Injustice, 
c’est  une  affaire très-embrouillée  chez  les  Musulmans... 
Laissez  faire  le  divan.... 

Le  même  jour  il  écrivait  au  scheik  El-Messiri , 
un  des  notables  delà  ville  d’Alexandrie  :  «  Le gé- 
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»  néral  Kléber  me  rend  compte  de  votre  con- 
»  duite,  et  j’en  suis  satisfait. 

»  Vous  savez  l’estime  particulière  que  j’ai  con- 
»  çue  pour  vous  au  premier  moment  où  je  vous 
»  ai  connu.  J’espère  que  le  moment  ne  tardera 
v  pas  où  je  pourrai  réunir  tous  les  hommes  sages 
»  et  instruits  du  pays,  et  établir  un  régime  uni- 
»  forme,  fondé  sur  les  principes  de  l’Alcoran,  qui 
»  sont  les  seuls  vrais  ,  et  qui  peuvent  faire  seuls 
v  le  bonheur  des  hommes. 

»  Comptez  en  tout  temps  sur  mon  estime  et 
»  mon  appui.  » 

Le  24  vendémiaire  an  vu  ,  il  donnait  l’ordre 
au  général  Fugières  de  porter  le  plus  grand  res¬ 
pect  au  village  de  Teula,  qui  est  un  objet  de  vé¬ 
nération  parmi  les  Mahométans.  Il  faut  surtout, 
ajoutait-il  ,  éviter  de  faire  tout  ce  qui  pourrait  leur 
donner  lieu  de  se  plaindre  que  nous  ne  respectons  pas 
leur  religion  et  leurs  mœurs.  .  .  . 

Enfin  ,  dans  sa  lettre  au  Directoire  exécutif, 
écrite  au  Caire,  le  22  pluviôse  an  vu  (10  février 
1799)  ,  on  remarque  les  passages  suivants  :  «  Le 
»  rhamadan  ,  qui  a  commencé  hier,  a  été  célé- 
»  bré,  de  ma  part,  avec  la  plus  grande  pompe. 
»  J’ai  rempli  les  mêmes  fonctions  que  remplis- 

»  sait  le  pacha . Par  le  premier  courrier  ,  je 

v  vous  enverrai  le  nivellement  du  canal  de  Suez, 
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v  dont  les  vestiges  se  sont  parfaitement  conser- 
»  vés .  » 

Napoléon  avait,  en  cela,  suivi  l’exemple  d’A¬ 
lexandre  ,  qui  ,  pour  affermir  ses  conquêtes, 
montra  le  plus  grand  respect  pour  les  mœurs  des 
peuples  vaincus  (1). 

Dans  les  conquêtes ,  nous  dit  Montesquieu,  il  ne 
suffit  pas  de  laissera  la  nation  vaincue  ses  lois;  il  est 
peut-être  plus  nécessaire  de  lui  laisser  ses  mœurs  , 
parce  qu'un  peuple  connaît ,  aime  et  défend  toujours 
plus  ses  mœurs  que  ses  lois  (2). 

L’administration  du  général  en  chef  avait  été 
si  habile,  qu’il  était  parvenu  à  obtenir  des  chefs 
de  la  religion  musulmane  qu’ils  exhortassent  dans 
les  mosquées  les  indigènes  à  être  fidèles  aux 
Français  et  à  faire  cause  commune  avec  eux. 
C’est  ce  que  Bonaparte  annonçait  au  Directoire  , 
le  1er  messidor  an  vu,  en  lui  disant  :  «  Les  scheiks 
»  El  -  Becki ,  El-Mahdy,  etc.  ,  etc.,  se  sont 
»  comportés  aussi  bien  que  je  pouvais  le  dési- 
»  rer.  Ils  prêchent  tous  les  jours  pour  nous 
»  dans  les  mosquées  5  leurs  sermons  font  la  plus 
»  grande  impression  dans  les  provinces.  Ils  des- 


(1)  Montesquieu  ,  Esprit  îles  lois ,  liv.  X  ,  chap.  xm. 

(2)  Id.,  ihiil  li\  X,ehap  xi. 
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»  cendent,  pour  la  plupart,  des  premiers  califes, 
s  et  sont  dans  une  singulière  vénération  parmi 
»  le  peuple.  » 

Aussi,  dans  le  but  d’améliorer  le  sort  des  in¬ 
digènes,  avait-il  promis  au  scheik  El-Messiri  de 
faire  travailler  au  canal  d’Alexandrie,  afin  que 
l’eau  y  arrivât  en  tout  temps.  Dans  une  lettre 
écrite  au  divan  du  Caire,  le  13  nivôse  an  vu  ,  on 
trouve  le  passage  suivant  :  «  Je  m’occupe  dans  ce 
»  moment  à  faire  faire  les  opérations  nécessaires 
»  pour  désigner  l’endroit  par  où  l’on  peut  faire 
»  passer  les  eaux  pour  joindre  le  Nil  à  la  mer 
»  Rouge.  Cette  communication  a  existé  jadis,  car 
»  j’en  ai  trouvé  la  trace  en  plusieurs  endroits...  » 

Qu’on  parcoure  avec  la  plus  sévère  attention 
l’histoire  de  l’administration  de  Bonaparte  en 
Égypte,  et  l’on  se  convaincra  que  le  général  en 
chef  a  mis  un  très-grand  soin  à  prouver  aux  in¬ 
digènes  qu’ils  conserveraient  toujours  la  posses¬ 
sion  du  sol  :  et  cependant  la  vallée  du  Ni!  est 
la  plus  riche  et  la  plus  fertile  du  inonde.  On  sait 
«pie  les  pluies,  tombant  par  torrents  sur  les  mon¬ 
tagnes  de  l’Abyssinie,  couvertes  de  bois  ,  entraî¬ 
nent  avec  elles  un  limon  fécondant  que  le  Nil 
dépose  sur  les  terres.  Les  vents  du  nord  régnent 
pendant  la  crue  de  ce  fleuve,  et,  par  une  circon¬ 
stance  favorable  à  la  fertilité,  en  rctien  lient  les  eaux  • 
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La  fertilité  est  si  grande,  que  l’impôt  sur  le 
blé  produit  par  l’Égypte,  et  perçu  au  vingtième, 
s’élevait  à  plus  de  soixante  millions. 

Le  système  du  gouvernement  de  Napoléon  ,  en 
Égypte,  peut  se  réduire  aux  points  suivants  :  11 
laissa  aux  sclieiks,  qui  sont  tout  à  la  fois  les  nobles 
et  les  docteurs  de  la  loi ,  l'administration  de  la 
justice  ;  il  intéressa  ainsi  à  son  gouvernement 
l’esprit  national  arabe  et  la  religion  du  Koran.  Il 
montra  un  profond  respect  pour  les  propriétés, 
les  lois  ,  les  mœurs  et  les  usages  des  indigènes.  Il 
perçut  l’impôt.  Il  évita  surtout  que  les  conqué¬ 
rants  ne  s’immisçassent  dans  la  culture  des  terres, 
et  ne  devinssent  propriétaires  du  sol. 

Il  altachaitla  plus  haute  importanceà  la  conser¬ 
vation  de  l’Égypte;  carie  même  jour  (23  août  1799) 
où  il  adressait  à  ses  soldats  la  proclamation  dans 
laquelle  il  annonçait  son  départ  pour  la  France, 
i!  écrivait  au  général  Kléber  une  lettre  qui  con¬ 
tient  le  passage  suivant  :  «  Vous  savez  apprécier 
»  aussi  bien  que  moi  combien  la  possession  de 
»  l’Égypte  est  importante  à  la  France.  Cet  Em- 
»  pire  turc,  qui  menace  ruine  de  toutes  parts, 
»  s’écroule  aujourd’hui ,  et  l’évacuation  de  l’É- 
»  gypte  serait  un  malheur  d’autant  plus  grand, 
»  que  nous  verrions  de  nos  jours  cette  belle  pro- 
»  vince  passer  en  d’autres  mains  européennes.  » 


CHAPITRE  V. 


De  la  civilisation  des  Arabes.  —  Moeurs  des  Arabes.  —  Comparaison 
entre  les  Numides  de  Jugurtha  et  les  Arabes  d’Abd-el-Kader. 


Vaincre  les  Arabes,  et,  après  une  guerre  heu¬ 
reuse  ,  les  gouverner  en  employant  des  agents 
indigènes,  soutenus  par  des  forces  arabes  ,  et 
avec  l’assistance  facultative  des  troupes  françaises, 
civiliser  ensuite  les  ennemis  vaincus,  tel  est  le 
plan  que  se  propose  le  Gouvernement. 

C’est  donc  la  guerre  qui  doit  précéder  la  civili¬ 
sation.  Si  le  but  est  très-philanthropique,  il  faut 
convenir  que  le  moyen  l’est  fort  peu. 

Peut-être  s’écoulera -t  -  il  encore  des  siècles 
avant  que  les  Arabes  attachent  au  mot  de  civili- 
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sation  le  sens  que  nous  y  attachons  nous-mêmes! 

Pour  eux  ,  la  civilisation  ,  c’est  la  liberté.  ...  ; 
c’est  l’absence  de  toute  espèce  de  besoins.  .  .  ; 
c’est  la  frugalité....  Ils  ne  sont  pas  esclaves , 
comme  nous  ,  de  cette  masse  de  choses  super¬ 
flues  qui  sont  devenues  nécessaires  et  indispen¬ 
sables  à  notre  existence. 

Tous  les  Arabes  savent  lire,  et  la  plupart  des 
vainqueurs  ont  moins  d’instruction  que  les  vain¬ 
cus  (I). 

Nous  avons  rencontré  en  Afrique  le  peuple  le 
plus  sobre  et  le  plus  indocile  du  globe. 

Les  Numides  sont  peut-être  le  seul  peuple  con¬ 
quis  par  les  Romains  qui  n’ait  adopté  ni  les 
mœurs  ,  ni  le  langage  ,  ni  les  habitudes  des  vain¬ 
queurs. 

Il  n’y  avait  pas  cependant,  lors  de  la  domina¬ 
tion  romaine ,  cette  différence  de  religion  et 
de  mœurs  qui  existe  aujourd’hui ,  et  qui  établit 
entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus  une  barrière 
infranchissable. 

Tout  père  de  famille,  en  Orient,  possède  sur  sa 
femme  et  sur  ses  esclaves  un  pouvoir  absolu,  que 


lj  l’rocès-verbcd  de  lu  Commission  d'Afrique  ,  p  73 
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l’autorilé  publique  ne  peut  modifier.  Esclave  du 
Grand-Seigneur,  il  exerce  au  dedans  le  despotisme 
auquel  il  est  lui-même  soumis  au  dehors,  et  il 
est  sans  exemple  qu’un  pacha  ou  un  officier  quel¬ 
conque  ait  pénétré  dans  l’intérieur  d’une  famille 
pour  en  troubler  le  chef  dans  l’exercice  de  son 
autorité.  C’est  une  chose  qui  choquerait  les  cou¬ 
tumes,  les  mœurs  et  le  caractère  national  (1). 

Tout  Musulman,  d’après  les  paroles  mêmes  du 
Koran ,  peut  épouser  deux,  trois  et  même  quatre 
femmes. 

D’après  les  jurisconsultes,  ceux  qui  vont  au  delà 
transgressent  la  loi. 

En  des  devoirs  recommandés  au  mari  est  de 
-traiter  de  la  même  manière  toutes  ses  femmes, 
soit  qu’il  y  ait  ou  non  égalité  d’âge,  de  beauté,  etc. 
La  loi  s’appuie  ici  sur  l’exemple  du  prophète,  dont 
les  traditions  à  cet  égard  sont  rigoureusement 
observées.  ( Tableau  des  établissements  français  dans 
l’Algérie,  t.  11,  p.  214.) 

La  Commission  d’Afrique  adressait  à  Sidi-Mus- 
tapha-Ben-Cabapt ,  muphti  maure,  la  question 
suivante  : 


(1)  Mémoires  de  Napoléon,  écrits  à  Sainte-Hélène  sous  sa  dictée, 
par  les  généraux  qui  ont  partagé  sa  captivité,  t.  V,  p.  42, 


30 


«  D.  Jusqu’où  s’étend  le  droit  du  mari  sur  la 
))  femme  ? 

»  R.  Il  peut  la  frapper  légèrement  dans  trois 
»  cas  :  i°  quand  elle  sort  sans  sa  permission  5 
»  2°  quand  elle  oublie  de  dire  ses  prières,  si  le 
»  mari  y  tient  ;  3’  quand  elle  refuse  de  partager 
»  son  lit . 

»  Le  mari  peut  répudier  la  femme  devant  le 
»  cadi,  et  par  écrit.  La  répudiation  se  fait  aussi 
»  verbalement,  et  en  présence  de  témoins.  La 
»  femme  trois  fois  répudiée  ne  peut  être  reprise 
»  sans  son  consentement.  » 

Nous  lisons  dans  Salluste  que  Jugurtha  avait 
épousé  une  fille  de  Bocchus,  roi  des  Gétules  5 
«  Mais,  ajoute  l’historien,  de  telles  unions,  chez 
»  les  Numides  comme  chez  les  Maures,  ne  forment 
»  que  des  liens  bien  légers;  chacun  d’eux,  sui- 
»  vaut  ses  facultés,  peut  prendre  plusieurs  épou- 
*  ses,  etc.  » 

La  religion  de  Mahomet  prêche  l’intolérance 
et  la  destruction  des  infidèles  (1). 

L’Arabe  qui  verrait  dans  la  plaine  un  Européen 


(1)  Mémoires  de  Napoléon  à  Sainte-Hélène ,  t.  V,  p.  93, 
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isolé  ,  croirait  faire  une  bonne  œuvre  en  lui  cou¬ 
pant  la  tête  (1). 

La  multitude,  dit  Salluste,  est,  particulièrement 
chez  les  Numides,  inconstante,  séditieuse,  amie  des 
révolutions ,  ne  soupirant  qu’ après  un  changement,  et 
détestant  l'ordre  et  le  repos. 

«  L’Arabe,  nous  dit  M.  Leblanc  de  Prébois, 
»  dans  un  ouvrage  récemment  publié ,  appar- 
»  tient  à  une  race  fière.  C’est  l’homme  dans  sa 
»  dignité  primitive.  C’est  le  descendant  d’Ismaël; 
»  c’est  le  fds  d’ Abraham.  Il  mène  encore  la  vie 
»  patriarchalc  ,  sans  autre  variante  que  l’adop- 
»  tion  des  armes  à  feu.  Ce  sont  les  mêmes  mœurs. 
»  N’espérons  pas  de  détruire  si  facilement  la 
»  rouille  de  cinquante  siècles,  » 

Les  Arabes  d’aujourd’hui  sont  exactement,  par 
rapport  aux  mœurs,  aux  besoins  et  au  caractère, 
les  Numides  d’autrefois  ;  et,  en  lisant  le  récit  des 
combats  livrés  par  les  Romains  ,  on  croirait  par¬ 
courir  les  bulletins  de  l’armée  française. 

C’est,  pour  l’historien  et  pour  le  philosophe, 
une  comparaison  pleine  d’intérêt.  Nous  allons 
soumettre  aux  méditations  et  à  la  curiosité  du 
lecteur  quelques  passages  de  Salluste. 


1;  Procès-verbal  de  la  Commission  d’Afrique,  |>.  35'»  et  suiv 
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I. 

BATAILLE  LIVRÉE  PAR  LES  NUMIDES,  SOUS  LES  ORDRES  DE 
JUGURTHA,  AUX  ROMAINS  COMMANDÉS  PAR  MÉTELLUS. 

«  Les  hommes  sont  robustes  en  Afrique  et  16- 
»  gers  à  la  course...  Ils  sont  fort  sobres  ;  ils  ne 
»  mangent  et  ne  boivent  que  pour  la  faim  et  pour 
»  la  soif,  et  non  pour  satisfaire  une  dispendieuse 
»  sensualité.  Ils  étaient  redoutables  par  une  ma- 
»  nière  de  combattre  qui  confondait  la  tactique 
»  romaine...  Métellus,  ignorant  les  mouvements 
»  de  l’ennemi,  descend  la  montagne  à  la  tête  de 
»  son  armée.  Il  regarde,  et  reste  d’abord  en  doute 
»  suree  qu’ilaperçoit  d’extraordinaire;  carlesNu- 
»  mides  et  leurs  chevaux  étaient  embusqués  dans 
»  les  broussailles  ;  et  quoique  les  arbrisseaux,  trop 
»  peu  élevés,  ne  les  couvrissent  par  entièrement, 
»  il  était  difficile  de  les  reconnaître,  tant  à  cause 
»  de  la  nature  du  terrain  que  de  la  précaution 
»  qu’ils  avaient  prise  de  se  cacher,  ainsi  que  leurs 
»  enseignes...  Dès  que  Jugurtha  voit  l’arrière- 
»  garde  de  Alétell us  dépasser  le  front  desNumides, 
»  il  envoie  deux  mille  fantassins  occuper  la  mon- 
»  tagne  d’où  les  Romains  venaient  de  descendre, 
»  afin  que,  s’ils  étaient  battus,  ils  ne  pussent  s’y 
»  retirer,  ni  se  fortifier  ;  alors  il  donne  tout  à 
v  coup  le  signal  du  combat,  et  fond  sur  les  en- 


»  nemis.  Une  partie  des  Numides  taille  en  pièces 
»  les  dernières  lignes;  d’autres  attaquent  à  la  fois 
»  l’aile  droite  et  l’aile  gauche  ;  pleins  d’acharne- 
»  ment,  ils  pressent,  harcellent,  mettent  partout 
»  le  désordre  dans  les  rangs.  Ceux  mêmes  des 
»  Romains  qui,  montrant  le  plus  de  résolution, 

»  avaient  été  au-devant  des  Numides,  déconeer- 
»  tés  par  leurs  mouvements  incertains,  sont  bles- 
»  sés  de  loin  et  ne  peuvent  ni  joindre  ni  frapper 
»  leurs  adversaires. 

»  Instruits  d’avance  par  Jugurtha,  les  cavaliers 
»  numides,  dès  qu’un  escadron  romain  se  détache 
»  pour  les  charger,  se  retirent,  non  pas  en  masse, 

»  ni  du  même  côté,  mais  en  rompant  leurs  rangs. 

»  Si  les  Romains  persistent  à  les  poursuivre, 
»  les  Numides,  profitant  de  l’avantage  du  nom- 
»  bre,  viennent  prendre  en  queue  ou  en  liane 
»  leurs  escadrons  épars.  D’autres  fois  la  colline 
»  les  favorise  encore  mieux  que  la  plaine;  car  les 
»  chevaux  numides,  habitués  à  cette  manœuvre, 
»  s’échappent  facilement  à  travers  les  brous- 
»  sailles,  tandis  que  les  inégalités  d’un  terrain 
»  qu’ils  ne  connaissent  point  arrètentles  chevaux 
»  des  Romains  à  chaque  pas. 

»  Ce  combat,  marqué  par  tant  de  vicissitudes, 
»  offrit  dans  son  ensemble  un  spectacle  de  eon- 
»  fusion,  d’horreur  et  de  désolation.  Séparés  de 
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»  leurs  compagnons  ,  les  uns  fuient ,  les  autres 
»  poursuivent;  les  drapeaux  et  les  rangs  sont 
»  abandonnés  :  là  où  le  péril  l’a  surpris,  chacun 
v  se  défend  et  cherche  à  repousser  l’attaque. 
»  Dards,  épées,  hommes,  chevaux,  ennemis,  ci- 
v  toyens ,  tout  est  confondu  ;  la  prudence  ni  la 
»  voix  des  chefs  ne  décident  rien  ;  le  hasard  con- 
»  duit  tout,  et  déjà  le  jour  était  très-avancé  que 
»  l’issue  du  combat  devenait  incertaine.  .... 
»  Enfin  les  deux  armées  étant  accablées  de  cha- 
»  leur  et  de  fatigue,  Métellus,  qui  voit  les  Numides 
»  ralentir  leurs  efforts,  rassemble  peu  à  peu  ses 

»  soldats  et  rétablit  les  rangs . Il  supplie, 

»  il  exhorte  les  siens  à  ne  pas  se  laisser  abattre, 
»  à  ne  pas  abandonner  la  victoire  à  un  ennemi 
»  qui  fuit;  il  leur  représente  qu’ils  n’ont  ni 
»  camp,  ni  retranchement  pour  protéger  leur 
»  retraite,  que  leur  unique  ressource  est  dans 

»  leurs  armes . Les  Romains ,  convaincus 

»  qu’ils  n’ont  aucun  moyen  de  retraite,  ni  la 
»  possibilité  de  forcer  l’ennemi  à  combattre , 
»  pressés  d’ailleurs  par  la  nuit  tombante,  exé- 
»  entent  l’ordre  de  leur  général  et  se  font  jour 
»  en  franchissant  la  colline.  Chassés  de  ce  poste, 
»  les  Numides  se  dispersent  et  fuient.  Il  n’en 
»  périt  qu’un  petit  nombre;  leur  vitesse,  jointe 
»  au  peu  de  connaissance  que  les  Romains  avaient 
»  du  pays,  les  sauve  presque  tous . 
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»  Personne  chez  les  Numides,  personne,  excepté 
»  les  cavaliers  de  la  garde,  ne  suit  le  roi  après 
v  une  déroute  ;  chacun  se  retire  où  il  juge  à 
»  propos,  et  cette  désertion  n’est  point  regardée 
*  comme  un  délit  militaire  5  les  mœurs  de  la 
»  nation  l’autorisent  (1).  » 

II. 

TACTIQUE  DES  NUMIDES.  LEUR  MANIÈRE  DE  COMRATTRE. 

Jugurtha  suivit  les  Romains  le  long 
»  des  collines,  épiant  le  moment  et  le  lieu  pro- 
»  près  à  l’attaque. 

»  Là  où  il  apprenait  qu’ils  devaient  porter 
»  leurs  gens,  il  détruisait  les  fourrages  et  em- 
»  poisonnait  les  sources,  si  rares  dans  ce  pays. 
»  Il  se  montrait  tantôt  à  Métellus,  tantôt  à  Ma- 
»  rius,  tantôt  sur  les  derniers  rangs,  et  regagnait 
>»  aussitôt  les  hauteurs;  puis  il  revenait  menacer 
»  l’un,  harceler  l’autre;  enfin,  ne  livrant  jamais 
»  bataille,  11e  laissant  jamais  de  repos,  il  réussis- 
»  sait  à  empêcher  l’ennemi  d’accomplir  ses  des- 
»  seins.  ...  La  nuit,  dérobant  sa  marche  par 
»  des  routes  détournées,  il  attaque  à  l’improviste 


(1)  Traduction  des  OEuvres  de  Salhiste  ,  par  M.  Durozoir,  t.  Ier, 
p.  111 ,  112  et  suiv. 
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»  ceux  des  Romains  qui  errent  dans  la  campagne. 
»  La  plupart,  dépouillés  de  leurs  armes,  sont  tués, 
»  le  reste  est  pris;  pas  un  seul  n’échappe  sans 
»  blessure  ;  et  suivant  l’ordre  qu’ils  avaient  reçu, 
»  les  Numides  ,  avant  qu’aucun  secours  arrivât 
»  du  camp  romain,  se  retirent  sur  les  hauteurs 
»  voisines.  .  .  . 


III. 

COMBAT  CNT  RH  LES  NUMIDES  ET  LES  ROMAINS. 

«  Avant  que  l’armée  ait  pu  se  ranger  en  ba- 
»  taille,  ou  rassembler  ses  bagages,  ou  enfin  re- 
»  cevoir  aucun  signal,  aucun  ordre,  les  cavaliers 
»  maures  et  gétules,  non  point  en  escadrons  ni 
»  en  bataille,  mais  par  pelotons ,  et  comme  les  a 
y  rassemblés  le  hasard,  tombent  sur  les  soldats 
»  romains. 

»  Ceux-ci,  au  milieu  de  la  surprise  et  de  l’ef- 
»  froi  général,  rappellent  cependant  leur  valeur, 
»  prennent  leurs  armes,  ou  protègent  contre  les 
»  traits  de  l’ennemi  ceux  qui  les  prennent.  Plu- 
»  sieurs  montent  à  cheval  et  commencent  à  faire 
»  face  aux  Numides  ;  c’est  une  attaque  de  bri- 
>>  gands  plutôt  qu’un  combat  régulier.  11  n’y  a  ni 
»  rangs  ni  drapeaux.  Aux  uns,  l’ennemi  tranche 
»  la  tête;  aux  autres,  il  perce  les  flancs;  tels 


»  qui  combattent  vaillamment  de  front  se  trou- 
»  vent  attaqués  par  derrière;  il  n’est  plus  d’ar- 
»  mes,  plus  de  courage  qui  puissent  les  défendre; 

»  l’ennemi  est  supérieur  en  nombre,  et  lésa  en- 
»  veloppés  de  toutes  parts.  Enfin,  les  vieux  soldats 
»  romains,  et  les  nouveaux  qui,  grâce  à  leur  exem- 
»  pie,  savent  la  guerre,  profitent  ou  du  terrain 
>»  ou  du  hasard  qui  les  rapproche,  se  forment  en 
»  cercle,  et,  par  là,  couverts  et  en  état  de  défense, 
»  soutiennent  le  choc  des  ennemis.  ...» 

Ne  croirait -on  pas,  à  la  description  de  ces 
combats  livrés  il  y  a  près  de  vingt  siècles,  que  l’on 
entend  la  lecture  de  la  plupart  de  nos  bulletins 
de  l’armée  d’Afrique. 

A  la  place  du  général  romain  mettez  le  général 
français  ,  substituez  au  nom  de  Jugurtha  celui 
d’Abd-el-Kader  ou  d’un  de  ses  lieutenants,  et 
vous  verrez  que  les  Arabes  d’aujourd’hui  ont  la 
même  manière  de  combattre  que  les  anciens  Nu¬ 
mides. 

Aussi  un  de  nos  généraux  avait -il  conçu  le 
projetde  suivre,  en  183G,  contre  les  Arabes  le  plan 
d’opérations  que  Métellus  avait  adopté  avec  succès 
contre  les  Numides  ....  Mais  le  traité  de  la 
Tafna  vint  suspendre  les  hostilités. 

Yoici  le  plan  d’opérations  de  Métellus,  tel  que 
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nous  en  lisons  'la  description  dans  Sulluste  : 

Convaincu  que  Jugurlha  n  a  point  laissé  fléchir  son 
courage  indomptable  ,  et  que ,  pour  les  Romains ,  va 
recommencer  une  guerre  où  rien  ne  se  fera  que  selon 
le  bon  plaisir  de  l’ennemi ,  où  ils  ne  combattront  qu’avec 
des  chances  inégales,  où  enfin  la  victoire  leur  sera 
souvent  plus  désastreuse  que  la  défaite  aux  Numides, 
Métellus  se  décida  à  éviter  les  engagements  et  les  ba¬ 
tailles  rangées  pour  adopter  un  nouveau  plan  d’opé¬ 
rations.  Il  se  dirige  dans  les  cantons  les  plus  riches 
de  la  Numidie,  ravage  les  champs,  détruit  les  récoltes , 
prend  les  châteaux  et  les  places  peu  fortifiées  ou  sans 
garnison,  les  livre  aux  flammes,  etc. 

Voyons  maintenant,  pour  que  la  comparaison 
soit  plus  frappante,  quel  était  le  plan  que  le  Gou¬ 
vernement  français  avait  le  projet  d’adopter  en 
183G,  avant  la  conclusion  du  traité  de  la  Tafna. 
«  L’adversaire  que  nous  avions  devant  nous  ne 
»  possédait  point  de  centre  d’action  où  l’on  pût 
»  aller  ruiner  sa  puissance,  et  les  rassemblements 
»  dont  il  était  le  chef  étant  toujours  plus  difficiles 
»  à  atteindre  qu’à  disperser,  les  opérations  mili 
»  taires  allaient  prendre  dès  l’abord  un  caractère 
»  approprié  à  leur  théâtre.  Le  général  français 
»  se  voyait  condamné  à  user  des  moyens  dont 
»  l’emploi,  devenu  de  jour  en  jour  plus  rare,  ré- 
»  pugne  si  justement  à  des  peuples  civilisés...  . 


»  le  ravage,  l’incendie  des  moissons,  la  destruc- 
»  tion  de  l’unique  industrie  du  pays,  l’agricul- 
»  ture,  étaient  le  seul  moyen  d’atteindre  un  en- 
»  nemi  qu’on  s’efforçait  en  vain  de  réduire  par 
»  un  choc  régulier  et  décisif.  Il  fallait  appauvrir, 

»  affamer  les  Arabes,  et  les  ramener  à  l’obéissance 
»  par  le  sentiment  même  de  la  conservation...» 

(. Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté  par  le 
Ministre  de  la  guerre,  le  24  février  1838.) 

Nous  avons  eu  raison  de  le  dire  :  que  les  peu  » 
pies  du  nord  de  l’Afrique  portent  le  nom  de  Nu¬ 
mides  ou  celui  d’Arabes  ,  leurs  mœurs  sont  restées 
les  mêmes. 

Et  c’est  à  ces  hommes  et  sur  cette  terre  d’Afri¬ 
que  que  nous  avons  envoyé  des  juges  de  première 
instance,  des  juges  d’appel,  des  procureurs  géné¬ 
raux  ,  des  receveurs  d’enregistrement,  des  huis¬ 
siers,  etc.,  etc.  !..  «  J’ai  rencontré  à  Koleah 
»  (nous  dit  M.  Blanqui  dans  son  rapport  sur  l’Al- 
»  gérie)  un  huissier  qui  venait  instrumenter,  la 
»  plume  sur  l’oreille  et  le  sabre  au  côté,  en  vertu 
»  d’un  dossier  arabe  qu’il  ne  comprenait  pas , 
»  mais  qui  était  relatif  à  une  ferme  appelée 
»  Haousch,  disait-il,  et  appartenant  à  son  client, 
»  demandeur.  L’interprète  du  camp  lui  apprit 
»  que  le  mot  liaousch,  qui  signifie  ferme,  était  un 
»  mot  générique,  et  non  pas  un  nom  propre. 
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v  Les  litres  dont  cet  officier  public  était  porteur 
»  n’exprimaient  donc  rien  autre  chose,  si  ce  n’est 
»  que  son  client  avait  acheté  dans  Koleah  une 
»  ferme  qui  s’appelait  ferme.  Voilà ,  il  faut  en 
»  convenir,  une  singulière  indication  ,  etc.  » 

Ne  devons-nous  pas  nous  écrier  ici  avec  Mon¬ 
tesquieu  :  «  C’est  la  folie  des  conquérants  de  vouloir 
v  donner  à  tous  les  peuples  leurs  lois  et  leurs  coutumes. 

»  Cela  n’est  bon  à  rien ,  car  dans  toute  sorte  de  (jou- 
»  vernements  on  est  capable  d’obéir.  ...»  (Grand, 
et  décad.  des  Rom.,  ch.  vi.) 

Si  Rome  n’a  pu  ni  changer,  ni  même  modifier 
les  mœurs  des  Numides,  la  France  sera-t-elle  plus 
heureuse  à  l’égard  de  leurs  descendants  ? 

Réussira-t-elle  dans  ses  projets  de  civilisation  ? 

L’entreprise  est  d’autant  plus  belle  que  les 
Arabes  emploient  la  résistance  la  plus  acharnée 
pour  repousser  la  civilisation  que  nous  leur  ap¬ 
portons. 

Il  faudra  donc  les  civiliser  malgré  eux  !  .  .  .  . 
Dieu  veuille  (si  la  guerre  se  prolonge  trop)  que 
ce  ne  soit  pas  sans  eux  !!!.... 


CHAPITRE  VI. 


Du  projet  d'entourer  la  Mitidja  d  un  mur  ou  d’un  fosié. 


Que  le  Gouvernement  entoure  la  Mitidja  d’un 
mur  ou  d’un  large  fossé,  il  n’entrera  pas  moins 
dans  le  système  de  l’occupation  restreinte. 

Se  placer  au  delà  d’un  fossé  ou  derrière  un  mur, 
c’est  indiquer  que  l’obstacle  continu  a  été  créé 
pour  donner  la  préférence  à  une  partie  de  terrain 
qui  esta  l’abri  des  dévastations  des  Arabes. 

C’est  convenir  que  l’on  n’attache  pas  à  la  con¬ 
servation  des  terres  situées  hors  du  fossé  ou  du 
mur  la  même  importance  qu’à  la  conservation  des 
terres  qui  sont  renfermées  dans  l’enceinte. 

Dans  la  province  de  Conslantine,  où  les  indi- 
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gènes  ont  continué  à  cultiver  les  terres,  il  n’a  pas 
été  nécessaire  de  recourir  à  un  fossé  ou  à  un  mur 
pour  que  les  produits  du  sol  fussent  à  l’abri  des 
dévastations. 

Quelle  dépense  énorme  de  construction  et  d’en¬ 
tretien  n’entraînera  pas  la  création  d’un  obstacle 
continu  !... 

Ne  faudra-t-il  pas  entreprendre  un  long  et  dis¬ 
pendieux  nivellement?... 

Comment  établir  des  fondations  solides  sur  des 
glaises  et  des  terrains  mouvants? 

Quels  travaux  immenses  n’exigeraient  pas  le 
dessèchement,  et  l’assainissement  des  marais  ! 

La  principale  difficulté  pour  la  construction  gi¬ 
gantesque  d’un  mur  ne  viendra-t-elle  pas  de  ce 
qu’on  ne  trouvera  pas  même  des  pierres  à  peu  de 
distance? 

Nous  sommes  loin  d’en  disconvenir  :  entourer 
une  étendue  de  terrain  quelconque  d’une  enceinte 
i  nfranchissable,  c’est  le  moyen  le  plus  sûr  de  se 
mettre  à  l’abri  des  irruptions  les  plus  audacieuses 
et  les  plus  imprévues  des  Arabes,  sur  un  espace 
donné.  Mais  pour  accomplir  l’œuvre  de  la  domi¬ 
nation  française  dans  l’Afrique,  une  semblable 
mesure  ne  résume  pas  tout  ce  qu’il  y  a  à  faire  : 
elle  doit  se  coordonner  avec  d’autres  dispositions» 
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En  se  cachant  derrière  un  obstacle  continu,  on 
n’exercera  aucune  influence  sur  une  population 
guerrière,  ardente  et  fanatique ,  et  on  ne  lui  in¬ 
spirera  aucune  crainte. 

Évidemment,  pour  châtier  les  tribus  hostiles  qui 
viendront  nous  braver  autour  de  notre  enceinte, 
et  pour  détruire  laconflancequeleuraurainspirée 
notre  attitude  impuissante,  il  faudra,  indépendam¬ 
ment  du  rempart  derrière  lequel  on  se  sera  réfu¬ 
gié,  avoir  recours  à  une  combinaison  d’opérations 
actives,  qui  permettra  d’atteindre,  même  en  de¬ 
hors  de  l’enceinte  continue,  les  tribus  les  plus  in¬ 
dociles  et  les  Arabes  qui  viendront  nous  provo¬ 
quer. 

Lescîmesdu  Petit  Atlas,  oùse  trouvent  des  pâ¬ 
turages  et  de  la  verdure  alors  que  tout  est  dessé¬ 
ché  ailleurs,  devront  être  gardées  en  mettant  des 
postes  d’avertissement  sur  les  passages  importants 
et  en  plaçant  des  réserves  soit  aux  nœuds  des  prin¬ 
cipaux  chemins,  soit  aux  débouchés  de  la  plaine. 

On  sera  ainsi  à  l’abri  des  incursions  des  Arabes, 
et  on  tournera  contre  eux  les  avantages  qu’ils 
croyaient  rencontrer  dans  une  attaque  brusque  et 
inopinée. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  on  se  trouverait 
donc  obligé  de  supporter,  1°  les  charges  si  lourdes 
des  dépenses  actuelles  ;  2°  celles  de  l’enceinte  pro- 
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jetée;  3U  celles  qui  résulteraient  des  travaux  d’as¬ 
sainissement  dont  l’exécution  préalable  est  indis¬ 
pensable;  car  il  serait  insensé  de  vouloir  s’enfermer 
dans  un  espace  entouré  d’eaux  stagnantes  et  ma¬ 
récageuses. 

Deux  systèmes  ont  été  proposés  pour  préserver 
la  plaine  de  la  Mitidja  des  dévastations  des  Ara¬ 
bes  :  les  uns  veulent  un  fossé,  les  autres  un  mur. 

Dans  l’une  et  l’autre  hypothèse,  les  travaux  et 
les  dépenses  qui  en  résulteraient  ont  été  inexac¬ 
tement  présentés. 

L’auteur  du  premier  projet  s’est  contenté  d’ex¬ 
poser  son  idée  d’une  manière  générale.  Il  n’est 
entré  dans  aucune  espèce  de  détails.  11  n’a  établi 
aucun  nivellement,  craignant  sans  doute  de  laisser 
entrevoir  les  difficultés  immenses  qui  s’opposent  à 
l’exécution  de  son  plan.  Il  a  gardé  le  silence  sur 
la  nature  du  sol ,  composé  de  cailloux  roulés  hors 
d’état  de  retenir  les  eaux;  enfin,  il  n’a  tenu  aucun 
compte  des  fréquents  ensablements  qu’occasion¬ 
nerait  la  proximité  du  pied  des  collines  et  du  dé¬ 
bouché  des  ravins. 

La  construction  d’une  muraille  destinée  à  cou¬ 
vrir  la  plaine  de  la  Mitidja  a  séduit  un  homme 
éminent  dans  la  science  et  la  hiérarchie  militaire. 
Le  développement  de  cet  obstacle  continu  a  été 
évalué,  par  des  officiers  distingués  de  l’armée  d’A- 
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frique  et  par  des  hommes  de  l’art  dignes  de  notre 
confiance,  à  des  sommes  fort  considérables.  11 
faudra  ajouter  à  cette  énorme  dépense  la  con¬ 
struction  de  deux  cents  tours  pour  tlanquer  l’en¬ 
ceinte  ,  et  celle  de  différents  ouvrages  d’art,  tels 
que  ponts,  ponceaux,  déblais,  aqueducs,  etc.  On 
a  à  craindre  aussi  les  avalanches  et  les  masses  d’eau 
qui  renverseront  le  mur,  soit  par  le  choc,  soit  par 
des  affouillemenls ,  et  si  l’on  voulait  remédier  à 
cet  inconvénient  en  construisant  des  ponts,  on 
ouvrirait  des  passages  au  lieu  de  les  fermer. 

Au  reste,  il  s’écoulerait  un  long  espace  de  temps 
avant  que  des  travaux  aussi  considérables  pussent 
être  terminés,  les  Arabes  continueraient  à  se  livrer 
à  leurs  brigandages  accoutumés.  11  est  de  l’intérêt 
delà  France  d’en  poursuivre  la  répression  le  plus 
promptement  possible. 

Mais  supposons  que  l’obstacle  continu  soit  enfin 
créé. 

C’est  alors  que  la  plus  importante  question  se 
présentera,  c’est-à-dire  celle  des  capitaux  néces¬ 
saires  à  l’exploitation  du  sol. 

Un  des  hommes  qui  ont  le  plus  contribué,  en 
France,  à  faire  faire  des  progrès  à  l’agriculture  ,  et 
dont  le  nom  est  une  autorité  en  cette  matière,  a  dé¬ 
montré  que  le  sol  n’acquiert  de  prix  que  par  les 
capitaux  qu’on  lui  applique,  et  qu’en  général  l’ac- 
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croissement  de  valeur  ne  représente  que  les  capi¬ 
taux  qui  ont  été  accumulés  et  immobilisés  depuis 
le  moment  où  l’on  a  commencé  à  mettre  les  terres 
en  culture. 

L’accumulation  des  capitaux  nécessaires  en 
France  pour  que  chaque  hectare  arrive  à  un  état 
moyen  de  richesse  et  de  prospérité  agricole  doit 
s’élever  à  1,200  fr.  environ. 

Six  cent  mille  hectares  de  terre  livrés  à  la  cul¬ 
ture  forment  la  surface  moyenne  d’un  de  nos  dé¬ 
partements  et  exigent,  par  conséquent,  pour  cha-^ 
que  département,  l’application  d’un  capital  de 
plus  de  700  millions. 

Que  l’on  calcule  maintenant  combien  de  mil¬ 
lions  seraient  nécessaires  pour  la  colonisation  de 
la  plaine  de  la  Mitidja  !  ! 

Croit-on  que  le  Gouvernement  puisse  décréter 
la  colonisation  comme  jadis  on  décrétait  la  vic¬ 
toire? 

Croit-on  qu’une  aussi  grande  masse  de  capi¬ 
taux  pût  être  enlevée  à  la  France ,  détournée 
de  sa  destination  ordinaire  et  transportée  en  Afri¬ 
que  sans  compromettre  l’avenir  de  notre  pro¬ 
spérité  agricole  intérieure,  et  sans  jeter  une  grande 
perturbation  dans  nos  finances? 

N’est  ce  pas  déjà  tropdetout  l’argcntquechaque 
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jour  les  Arabes  font  disparaître  de  la  circulation 
immédiatement  après  l’avoir  reçu  de  nous  à  la 
suite  de  nos  échanges  et  de  nos  relations  avec  eux? 

Depuis  longtemps,  les  hommes  qui  se  sont  oc¬ 
cupés  de  commerce  et  d’économie  politique  ont 
reconnu  que  les  Arabes  enlevaient  à  la  circulation 
le  numéraire  qu’ils  recevaient  des  Espagnols  et  des 
Européens  en  échange  des  denrées  et  des  produits 
qu’ils  leur  livraient.  Ce  mal  va  en  s’aggravant,  sur¬ 
tout  depuis  1830.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 

La  situation  politique  de  la  France  exige  qu’elle 
ne  continue  pas  à  perdre  un  temps  précieux  dans 
ses  luttes  contre  les  Arabes.  Il  lui  importe  de 
marcher  rapidement  au  but  qu’elle  veut  atteindre, 
et  de  ne  pas  se  priver,  sans  une  nécessité  absolue, 
d’une  partie  considérable  de  ses  ressources  finan¬ 
cières.  L’argent  est  devenu,  de  nos  jours,  et  sur¬ 
tout  pour  la  guerre,  le  puissant  levier  d’Archimède. 

Choisir,  pour  résoudre  la  question  d’Afrique, 
la  combinaison  qui  exige  le  plus  de  temps  et  de 
dépenses,  c’est  tout  à  la  fois  méconnaître  les  inté¬ 
rêts  de  la  France,  et  ne  tenir  aucun  compte  des  en¬ 
seignements  que  nous  a  légués  le  passé. 

Lors  de  l’expédition  d’Égypte,  Napoléon  s’était 
attaché  à  l’occupation  des  points  principaux,  et 
avait  donné  aux  troupes  une  grande  mobilité. 
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Trente-quatre  postes  avaient  été  fortifiés  dans  la 
Haute  et  Basse  Égypte.  Les  deux  tiers  d’entre  eux 
n’avaient  qu’une  garnison  peu  considérable. 

Si  nous  adoptions  ce  système  en  Afrique ,  nos 
troupes,  n’ayant  pas  de  colons  à  protéger,  conser¬ 
veraient  toute  la  liberté  de  leurs  manœuvres,  et 
n’auraient  à  se  préoccuper  que  de  leur  mission 
offensive,  qui  s’harmonise  mieux  avec  leurs  idées. 

Les  indigènes  de  la  province  d’Alger,  convain¬ 
cus  qu’ils  ne  seraient  pas  dépouillés  de  leurs 
propriétés,  se  soumettraient  comme  les  Arabes 
de  la  province  de  Constantine.  Ils  trouveraient 
protection  et  sûreté  auprès  de  nos  points  offen¬ 
sifs  ,  en  même  temps  que  nos  différents  marchés 
leur  offriraient  un  débouché  avantageux  pour 
tous  leurs  produits. 

L’intérêt  bien  entendu  de  la  domination  fran¬ 
çaise  en  Afrique  est  d’appeler  les  indigènes  à  la 
culture  des  terres. 

Aussi  M.  Blanqui ,  dans  son  rapport  si  plein 
d’intérêt  et  si  remarquable,  a-t-il  dit  avec  autant 
de  raison  que  de  vérité  ,  que  nous  avons  mieux 
réussi  jusqu'à  ce  jour  sur  les  points  où  il  n'y  pas  eu 
de  colons ,  que  sur  ceux  où  ils  se  sont  établis  (1). 


fl)  Rapport  sur  la  situation  économique  de  nos  possessions  dans 
le  nord  de  l’Afrique  à  l'académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
par  M.  Blanqui ,  membre  de  l'Instiiut ,  p  07. 


CHAPITRE  VII. 


Du  prétendu  surcroît  de  population  en  France,  et  du  débouché  qu’of¬ 
frent  nos  possessions  d’Afrique. 


C’est  une  erreur  de  croire  que  la  population 
en  France  est  tellement  considérable  que  le  sol 
de  la  métropole  ne  pourra  bientôt  plus  lui  suf¬ 
fire. 

Nous  avons  encore  une  immense  quantité  de 
terres  en  friche ,  et  qui  s’élèvent ,  d’après  les  do¬ 
cuments  publiés  par  le  Gouvernement,  à  plus 
de  six  millions  d’hectares,  sans  y  comprendre  les 
bois. 

Un  espace  aussi  étendu  que  fertile  est  occupé 
par  des  marais  ;  et  tous  ceux  qui  connaissent 
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1  état  de  notre  agriculture  conviennent  qu’il  n’y 
a  pas  de  département  en  France  qui  ne  pût  dou¬ 
bler  ses  produits. 

La  nature  (ainsi  que  l’ont  fort  judicieusement 
établi  des  économistes  distingués  )  nous  a  of¬ 
fert ,  dans  le  delta  du  Rhône,  l’occasion  d’une 
conquête  plus  précieuse  que  celle  des  Hollandais 
sur  l’Océan  ,  et  pourtant  plus  facile. 

La  Corse,  située  à  moins  de  vingt -quatre 
heures  de  distance  de  Marseille  et  de  Toulon,  a 
une  surface  de  neuf  cent  mille  hectares  :  elle 
compte  à  peine  deux  cent  mille  habitants  ;  tandis 
qu’elle  pourrait  en  nourrir  un  million. 

Quelle  richesse ,  quelle  variété  de  produits 
n’offrirait  pas  le  sol  de  la  Corse ,  auquel  il  ne 
manque ,  pour  être  fécondé  ,  que  des  travailleurs 
intelligents  !.. 

Les  vins  du  cap  Corse  peuvent  être  comparés  à 
ceux  d’Espagne.  Ses  oliviers,  ses  mûriers  ,  ses 
orangers,  couvrent  une  grande  étendue  de  ter¬ 
rain.  Tous  les  produits  de  ce  pays  pourraient  être 
doublés  cl  triplés  en  peu  de  temps,  si  la  science 
agricole  y  faisait  le  moindre  progrès.  Ses  cours 
d’eau,  ses  forêts  en  face  de  l’île  d’Elbe,  pour¬ 
raient  servir  à  l’établissement  de  forges ,  que  les 
inépuisables  minerais  de  Porlo-Ferrajo  alimen¬ 
teraient  .... 
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Quelques  travaux  de  dessèchement  dans  plu¬ 
sieurs  parties  de  la  Corse  ,  et  surtout  aux  environs 
de  Calvi  et  de  Bastia,  convertiraient  en  une  vé¬ 
gétation  active  et  brillante  des  marais  qui  ré¬ 
pandent  autour  d’eux  les  fièvres  et  la  mort. 

Tout  le  monde  sait  que  nous  possédons  sur  le 
continent  américain  un  immense  territoire  de 
plus  de  dix-huit  mille  lieues  carrées,  c’est-à-dire 
grand  comme  les  deux  tiers  delà  France,  renfer¬ 
mant,  d’après  le  témoignage  de  M.  de  Humboldt, 
les  plus  belles  terres  cultivables  du  globe ,  arrosé 
par  de  nombreuses  rivières,  couvert  de  magnifi¬ 
ques  forêts,  où  toutes  les  cultures  des  tropiques 
et  de  l’Inde  sont  déjà  naturalisées.  Et  ce  vaste 
pays,  qui  pourrait  devenir  un  Empire,  nourrit  en 
tout  vingt-deux  mille  habitants,  c’est-à-dire  un 
peu  plus  d’un  habitant  par  lieue  carrée. 

C’est  ici  le  moment  de  signaler  l’erreur  dans 
laquelle  est  tombée  la  Commission  d’Afrique,  lors¬ 
qu’elle  a  inséré  dans  ses  procès-verbaux  (1) ,  que 
«  la  Provence  était  certainement  la  partie  de  la 
»  France  qui  entretiendrait  avec  Alger  les  rela- 
»  tions  les  plus  fréquentes;  que  les  habitants 
»  puiseraient  dans  ces  relations  le  goût  d’une 


(1)  Page  59, 


»  émigration  qu’il  serait  bon  d’encourager  chez 
»  le  paysan  provençal,  sobre,  laborieux,  habitué 
»  à  un  climat  chaud  et  familier  aux  principales 
»  cultures  de  la  Régence.  Nul  travailleur  autant 
»  que  lui  ne  peut  être  utile  aux  colons,  etc.  » 

La  Provence  manque  de  bras  ;  elle  est  obligée, 
sur  certains  points,  d’employer,  à  un  prix  très- 
élevé,  des  cultivateurs  venus  du  Piémont;  elle  ne 
peut  donc  en  fournir  à  l’Afrique,  ainsi  que  le 
croyait  la  Commission. 

Il  existe  encore  en  Provence  une  grande  éten¬ 
due  de  terres  en  friche  ;  l’agriculture  ne  fait  pas 
de  progrès  ;  le  système  des  assolements  y  est  peu 
pratiqué  ;  et  il  s’écoulera  encore  beaucoup  de 
temps  avant  que  les  agriculteurs  de  ce  pays 
soient  parvenus  à  rendre  fécondes  toutes  les  terres 
qui  pourraient  le  devenir. 

Si  la  Provence  est  dépeuplée  sur  plusieurs 
points,  c’est  depuis  que  les  Sarrasins,  quittant  le 
nord  de  l’Afrique  pour  venir  s’établir  d’abord  sur 
les  côtes  de  la  Méditerranée,  ensuite  dans  l’inté¬ 
rieur  des  terres  ,  en  incendièrent  les  villes  et  les 
bourgs  et  en  exterminèrent  les  habitants.  La  dé¬ 
population  fut  si  grande,  que  la  plupart  de  ces 
villes  et  de  ces  bourgs  n’ont  pas  été  reconstruits. 

Un  aperçu  rapide  sur  l’invasion  des  habitants 
du  nord  de  l’Afrique  dans  le  midi  de  la  France,  et 
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sur  leur  domination  pendant  près  de  deux  siè¬ 
cles,  présentera  de  singuliers  rapprochements  5  il 
offrira  à  nos  méditations  des  faits  dignes  d’inté¬ 
rêt  ;  nous  y  trouverons  une  nouvelle  preuve  que 
la  Provence  manque  de  cultivateurs  et  que  son  sol 
pourrait  nourrir  une  bien  plus  grande  popula¬ 
tion  ;  nous  y  verrons  enfin  que ,  vers  le  milieu  du 
ixe  siècle,  les  peuples  du  nord  de  l’Afrique  avaient 
abandonné  leur  pays  pour  s’établir  dans  nos  pro¬ 
vinces  méridionales. 

Celte  digression  n’est  nullement  étrangère  au 
sujet  que  nous  traitons.  On  se  convaincra  bientôt 
qu’elle  y  rentre  complètement. 


! 


' 


CHAPITRE  VUE 


De  l’établissement  des  habitants  du  nord  de  l’Afrique  dans  le  midi  de 
la  France,  et  de  leur  domination  pendant  près  de  deux  cents  ans. 
—  Destruction  de  la  ville  de  Fréjus  au  milieu  du  x  siècle  par  les 
Sarrasins. 


Le  territoire  de  Fréjus  est  un  des  plus  fertiles 
de  France. 

On  sait  que  cette  ville  fut  fondée  par  Jules  Cé¬ 
sar,  dont  elle  porte  le  nom  (1),  et  qu’elle  a  été  la 
patrie  d’AgrieoIa,  beau-pére  de  Tacite. 

Elle  renfermait  dans  son  sein  une  population 
de  quarante  mille  habitants  :  une  légion  romaine 
composée  de  six  mille  hommes  formait  sa  garni¬ 
son.  Son  port,  son  aqueduc,  son  cirque,  uneim- 


(i)  Forum  Julii 


rnense  plaine,  arrosée  par  les  eaux  de  la  rivière 
d’Argens  qui  y  dépose  son  limon,  en  avaient  fait 
une  des  villes  les  plus  considérables  de  l’Empire 
romain. 

Le  port  était  si  vaste  qu’il  pouvait  contenir  plus 
de  trois  cents  bâtiments  de  guerre.  Nous  lisons 
dans  Tacite,  qu’aprèsla  bataille  d’Actium,  Octave 
Auguste  envoya  dans  le  port  de  Fréjus  les  trois 
cents  bâtiments  qu’il  avait  conquis  sur  Antoine  (1). 

Un  aqueduc  y  amenait  les  eaux  de  la  rivière  de 
Siagune,  pendant  un  espace  de  dix-huit  lieues  en¬ 
viron,  à  travers  mille  accidents  de  terrain. 

Pour  cet  aqueduc  il  fallut,  à  peu  de  distance  de 
la  rivière,  séparer  en  deux  une  énorme  roche  et 
ouvrir,  à  quinze  mètres  de  profondeur,  un  passage 
pour  les  eaux.  Ce  canal  dans  le  roc  a  soixante  pas 
de  longueur  ,  et  l’on  reconnaît  encore  sur  les  cô¬ 
tés  les  coups  du  marteau  et  les  empreintes  du  fer 
de  l’ouvrier  romain. 

Tantôt  il  fut  nécessaire  de  construire  des  arca¬ 
des  dans  les  vallées  pour  conserver  le  niveau  ou 
joindre  deux  petites  collines  ;  tantôt  on  fut  obligé 
d’ouvrir  profondément  la  terre,  ou  de  percer  des 
montagnes  et  des  rochers.  C’est  après  tant  de  diffi- 


(I)  Tacite,  Annal.,  lib,  IV,  §  1. 


oiillés  surmontées,  que  les  eaux  arrivaient  à  Fré¬ 
jus  en  grande  abondance.  Les  traces  de  cet  aque¬ 
duc,  vraiment  digne  de  la  grandeur  romaine,  exis¬ 
tent  encore  dans  les  communes  de  Mons,  de  Cal- 
lian  et  de  Montauroux,  jusqu’à  Fréjus. 

Le  cirque  avait  plus  de  cent  cinquante  pas  de 
longueur,  de  la  porte  orientale  à  la  porte  de  l’oc¬ 
cident.  On  y  voyait,  en  dedans,  soixante-douze 
portes.  Il  pouvait  renfermer  plusieurs  milliers  de 
spectateurs. 

Au  milieu  du  \r  siècle,  la  ville  de  Fréjus  fut  prise 
et  saccagée  par  les  Sarrasins  ou  Maures,  qui 
avaient  abandonné  la  côte  septentrionale  de  l’A¬ 
frique  pour  venir  s’établir  dans  la  Provence. 

Voici  comment  un  ancien  historien  raconte  l’o¬ 
rigine  des  Sarrasins. 

Les  Sarrasins ,  dit-il,  étaient  un  peuple  originaire 
(C Arabie ,  qui  descendait  d'Ismaël.  V Écriture-Sainte 
les  nomme  Ismaélites ,  et  leur  donne  encore  le  nom  d’A- 
garéniens  dans  le  psaume  82,  à  cause  de  la  mère  d’Is- 
maël,  qui  s'appelait  Agar. 

Connue  ce  nom  leur  rappelait  la  bassesse  de  leur 
extraction  du  côté  de  leur  mère,  ils  le  changèrent,  dans 
la  suite  des  temps,  en  celui  de  Sarrasins,  afin  de  per¬ 
suader  au  monde  qu’ils  descendaient  de  Sara,  et  non 
pas  d’Agar,  servante  dû  Abraham.. .. 
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Quoi  qu’il  en  soit,  le  caractère  distinctif  des  Sar¬ 
rasins  était  de  vivre  au  milieu  de  l’agitation,  de 
courir  sans  cesse,  et  de  piller  les  terres  de  leurs 
voisins. 

L’histoire  nous  apprend  que  chez  ce  peuple  sau¬ 
vage  et  guerrier,  tantôt  vainqueur,  tantôt  vaincu, 
jamais  dompté,  le  mariage  n’était  qu’un  engage¬ 
ment  passager,  dont  les  époux  convenaient.  La 
femme  apportait  pour  dot  une  lance  ou  une  tente. 
Ap  rès  le  terme  expiré,  elle  était  maîtresse  de  s’en¬ 
gager  ailleurs  (1). 

Endurcis  aux  fatigues  de  la  guerre  ,  étrangers 
à  l’agriculture,  les  Sarrasins  vivaient  principa¬ 
lement  du  produit  de  la  chasse,  et  du  lait  de 
leurs  troupeaux. 

Sectateurs  ardents  de  Mahomet,  pleins  de  fa¬ 
natisme  et  d’audace,  leur  imagination  s’enflam¬ 
mait  en  pensant  aux  récompenses  qui  leur  étaient 
promises  dans  une  vie  future,  s’ils  succombaient 
dans  les  combats.  On  lit,  en  effet, dans  l’Alcoran  : 
Ne  dis  pas  (pie  ceux  qui  ont  été  tués  pour  la  cause  de 
Dieu  soient  morts  :  ils  sont  vivants ,  et  reçoivent  la 
nourriture  des  mains  du  Tout-Puissant.  Aussi  mé- 


t)  Histoire  du  Nas-Empire ,  t-  li,  ]>■  2 25 
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prisaient-üs  la  mort,  et  s’élançaienl-ils  en  aveu¬ 
gles  au  milieu  de  leurs  ennemis. 

C’est  ainsi  qu’après  avoir  vaincu  les  Perses  ,  ils 
se  rendirent  maîtres  de  la  Syrie  et  de  l’Égypte  (1). 
Delà,  ils  passèrent  en  Afrique,  en  649,  soumirent 
les  Maures  ,  et  s’emparèrent  plus  tard  d’une  par¬ 
tie  de  l’Espagne. 

Après  diverses  tentatives  d’invasion,  qui  re¬ 
montent  à  l’année  850  ,  les  Sarrasins  avaient  fini 
par  pénétrer  dans  l’intérieur  de  la  Provence,  et 
par  s’emparer  d’une  partie  du  pays. 

Ils  avaient  construit  un  grand  nombre  de  for¬ 
teresses  et  de  châteaux  sur  les  plus  liantes  mon¬ 
tagnes  ,  et  s’étaient  rendus  maîtres  des  princi¬ 
pales  avenues.  Ils  augmentaient  chaque  jour  leurs 
possessions  dans  les  provinces  voisines.  Ils  rece¬ 
vaient  souvent  des  secours  des  Maures  d’Espagne 
et  des  Sarrasins  du  nord  de  l’Afrique.  Ces  der¬ 
niers  traversaient  la  Méditerranée  pour  se  joindre 
à  eux,  et  ils  en  formaient  de  petites  colonies. 

La  domination  des  Sarrasins  s’étendait  dans 
le  Languedoc,  dans  le  Dauphiné ,  dans  la  Savoie 


(i)  Mémoires  Je  Napoléon  sur  VEyxjpta  ,  écrits  à  Sainte-Hélène 
i.  \,  p  98  et  suiv. 
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et  dans  l’État  de  Gênes.  Ils  étaient  devenus  la 
terreur  de  toutes  ces  contrées. 

Ils  s’étaient  successivement  emparés  de  Mar¬ 
seille,  d’Avignon,  de  Saint-Tropez,  d’Arles  et  des 
principales  villes  de  la  Provence ,  et  les  avaient 
saccagées. 

Il  n’y  a  pas  d’horreurs  qu’ils  ne  commissent. 
Avides  de  pillage,  altérés  de  sang,  ennemis  jurés 
de  la  religion  chrétienne  et  de  ses  ministres,  ils 
mettaient  le  feu  aux  églises,  détruisaient  les  mo¬ 
nastères  ,  massacraient  les  moines  et  laissaient 
partout  des  traces  de  leurs  cruautés. 

Les  vieilles  chroniques  ont  conservé  le  souvenir 
de  l’héroïque  résolution  qui  fut  prise  par  les  re¬ 
ligieuses  de  Marseille.  Elles  étaient  au  nombre  de 
quarante  et  avaient  à  leur  tête  sainte  Eusébie. 
Elles  se  coupèrent  le  nez  et  se  déchirèrent  le  vi¬ 
sage  pour  n’inspirer  que  l’horreur  ou  la  pitié — 
Elles  furent  toutes  massacrées  par  les  Barbares. 

Que  d’écrits  précieux  pour  la  science,  que  de 
chartes,  d’actes  publics,  que  de  monuments  lit¬ 
téraires  pleins  d’intérêt  ont  été  livrés  aux  dam¬ 
nes  ou  ensevelis  au  milieu  des  décombres  des 
monastères,  des  châteaux  forts ,  des  villes  et  des 
bourgs  détruits  par  les  Sarrasins  !  !  ! 

l>c  là  vient,  dit  un  écrivain,  que  l’histoire  de 
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ces  temps  est  enveloppée  d’épaisses  ténèbres.  Elle 
ressemble  à  la  campagne  de  la  Provence,  qui  n’of¬ 
fre  aux  yeux  du  spectateur  que  l’horreur  d’un 
vaste  désert  ;  et  si ,  du  sein  de  ce  chaos ,  il  s’é¬ 
chappe  quelques  rayons  de  lumière,  c’est  pour 
nous  montrer  le  triste  spectacle  de  l’humanité 
cruellement  outragée.... 

Le  quartier  général  des  Sarrasins  avait  été 
établi  au  nord-ouest  du  golfe  de  Grimaud,  connu 
des  Romains  sous  le  nom  de  golfe  Sambracitain 
( sinus  Sambracitanus) ,  à  trois  lieues  de  Saint-Tro¬ 
pez,  au  sommet  d’une  haute  montagne  appelée 
Fraxinetum,  d’où  l’on  découvrait  la  mer,  les  Alpes 
et  une  grande  étendue  de  pays. 

Ils  étaient  en  communication,  par  le  golfe,  avec 
les  Maures  d’Espagne  et  les  Sarrasins  d’Afrique. 
Celle  position  militaire  était  d’autant  plus  impor¬ 
tante,  qu’il  n’y  avait  pas  d’autres  passages  pour  se 
rendre  de  l’intérieur  des  terres  au  golfe  de  Gri¬ 
maud.  Liutprand  affirme  que  la  colonie  du  Fraxi- 
net  était  spécialement  protégée  par  le  calife  d’Es¬ 
pagne.  (Muratori,  Rerum  italicarum  script . ,  t.  II, 
p.  425.) 

Les  Sarrasins  firent  du  Fraxinet  une  redoutable 
forteresse.  Construite  sur  un  immense  rocher  qui 
couronnait  la  montagne,  pourvue  d’une  vaste  ci- 


lernc  creusée  dans  le  roc,  elle  passait  pour  être 
imprenable. 

Celte  forteresse,  ayant  plus  de  cinq  cents  pas 
de  circonférence,  était  entourée  de  fossés  taillés 
dans  le  roc,  et  au  bout  de  ces  fossés  se  trouvaient 
d’effroyables  précipices. 

Au-dessous  de  la  forteresse  principale,  et  à  quel¬ 
ques  cents  pas  de  distance,  les  Sarrasins  avaient 
construit  un  château  appelé  la  Garde.  C’est  là  que 
se  trouve  aujourd’hui  le  village  de  la  Garde-Frei- 
net,  qui  a  pris  le  nom  de  la  citadelle  du  Fraxinet 
et  du  château  de  la  Garde. 

Ils  protégeaient,  de  ces  lieux  si  élevés,  les 
habitations  qui  s’étaient  groupées  autour  de  la 
citadelle  et  du  château  de  la  Garde,  et  qui  for¬ 
maient  leurs  avant-postes.  Comme  ils  avaient 
établi  des  châteaux  et  des  tours  sur  les  princi¬ 
pales  montagnes,  ils  communiquaient,  par  des 
signaux  et  des  feux  allumés  pendant  la  nuit,  les 
nouvelles  importantes  aux  commandants  des  pos¬ 
tes  voisins,  qui,  à  leur  tour,  les  communiquaient 
à  d’autres,  afin  de  se  porter  rapidement  sur  tel  ou 
tel  point,  suivant  les  circonstances. 

Réunis  en  935  à  une  escadre  de  leur  nation 
qui  venaild’  Afrique,  ils  surprirent  la  ville  de  Gênes, 
la  pillèrent  et  massacrèrent  tous  les  habitants  , 
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excepté  les  femmes  et  les  enfants,  qu’ils  envoyè¬ 
rent  en  Afrique. 

Ce  fut  en  940  que  les  Sarrasins  établis  au 
Fraxinet  vinrent  assiéger  Fréjus  et  s’en  empa¬ 
rèrent.  Ils  livrèrent  la  ville  au  pillage  ,  passèrent 
les  habitants  au  fil  de  l’épée,  et  mirent  le  feu 
aux  quatre  portes. 

La  terreur  générale  qu’inspiraient  dans  tout  le 
midi  de  la  France  les  Sarrasins  du  Fraxinet,  et 
les  dévastations  qu’ils  ne  cessaient  de  commettre, 
excitèrent  en  942  (1)  la  sollicitude  d’Hugues, 
comte  de  Provence  et  roi  de  Lombardie,  et  en  968 
celle  d’Othon  Ier,  empereur  d’Allemagne,  qui  avait 
des  possessions  en  Italie;  mais  ni  l’un  ni  l’autre 
de  ces  souverains  ne  remplirent  l’engagement 
qu’ils  avaient  pris  d’exterminer  ces  Barbares. 

Plusieurs  historiens  nous  ont  conservé  la  rela¬ 
tion  de  ce  qui  s’était  passé  sous  le  roi  Hugues  et 
sous  l’empereur  Othon.  Voici  en  résumé  ce  qu’ils 
rapportent. 

Les  excès  que  les  Sarrasins  ne  cessaient  de 
commettre  dans  la  Provence,  sur  les  côtes  de  la 


(1)  Voyez  Glaber.  —  Liulprand,  évoque  de  l’a  vie.  — Frodoard, 
Chronique  sur  l’année  942. 


Méditerranée  et  dans  tous  les  pays  qu’ils  pouvaient 
impunément  ravager,  réveillèrent  l’attention  de 
Hugues,  roi  de  Lombardie  et  comte  de  Provence, 
qui,  n’ayant  point  d’armée  navale  à  leur  opposer, 
implora  l’aide  et  l’assistance  de  Constantin  VII , 
empereur  d’Orient,  son  beau-frère,  en  le  priant 
d’envoyer  une  flotte  nombreuse  avec  du  feu  gré¬ 
geois  (1)  pour  brûler  les  barques  et  bâtiments  de 
guerre  des  Sarrasins.  C’était  le  moyen  de  les  em¬ 
pêcher  de  se  sauver  par  mer  et  de  recevoir  des 


(1)  «  Un  architecte  nommé  Callinique,  qui  était  venu  de  Syrie  à 
Constantinople, ayant  trouvé  la  composition  d’un  feu  que  l’on  souf¬ 
flait  par  un  tuyau,  et  qui  était  tel  que  l’eau  et  tout  ce  qui  éteint  les 
f  ux  ordinaires  ne  faisaient  qu’en  augmenter  la  violence,  les  Grecs, 
qui  en  firent  usage,  furent  en  possession,  pendant  plusieurs  siècles,  de 
brûler  toutes  les  flottes  de  leurs  ennemis,  surtout  celles  des  Arabes 
qui  venaient,  d’Afrique  ou  de  Syrie,  les  attaquer  jusqu’à  Constantino¬ 
ple. 

»  Ce  secret  fut  mis  au  rang  des  secrets  de  l’Étal. . . 

»  L’Empire  des  Turcs  est,  à  présent,  à  peu  près  dans  le  même  de¬ 
gré  de  faiblesse  où  était  autrefois  celui  des  Grecs;  mais  il  subsistera 
longtemps,  car  si  quelque  prince  que  ce  fut  mettait  cet  Empire  en 
péril  en  poursuivant  ses  conquêtes,  les  trois  Puissances  commerçantes 
de  l’Europe  connaissent  trop  leurs  affaires  pour  n’en  pas  prendre  la 
défense  sur-le-champ. 

»  C’est  leur  félicité,  que  Dieu  ait  permis  qu’il  y  ait  dans  le  monde 
des  Turcs  et  des  Espagnols ,  les  hommes  du  monde  les  plus  propres  à 
posséder  inutilement  un  grand  Empire.  » 

Montesquieu,  De  la  grandeur  et  de  la  décadence 
des  Romains ,  ch.  xxm. 


05 


secours  d’Espagne  et  d’Afrique  pendant  qu’on 
les  attaquerait  par  terre. 

Hugues  obtint  ce  qu’il  demandait.  La  flotte 
grecque  entra  en  942  dans  le  golfe  connu  au¬ 
jourd’hui  sous  le  nom  de  golfe  de  Grimaud,  et 
mit  le  feu  aux  barques  des  Sarrasins,  qui  s’y  trou¬ 
vaient  en  grande  quantité,  tandis  que  Hugues  les 
assiégeait  lui-même  par  terre  à  la  tête  de  ses 
troupes. 

Il  aurait  pu  les  obliger  à  abandonner  leur  for¬ 
teresse  et  à  se  retirer  dans  les  Alpes,  où  il  les 
aurait  anéantis, s’il  les  avait  poursuivis;  mais  par 
une  détestable  politique,  il  traita  avec  eux,  et 
promit  de  leur  donner  les  montagnes  qui  sépa¬ 
rent  la  Suisse  de  l’Italie,  s’ils  voulaient  en  dé¬ 
fendre  le  passage  contre  Bérenger,  son  compéti¬ 
teur  au  trône  de  Lombardie,  et  empêcher  les  gens 
de  guerre  de  pénétrer  en  Italie.  Hugues,  qui  avait 
forcé  Bérenger  à  se  réfugier  en  Allemagne , 
craignait  de  le  voir  revenir  à  la  tête  d’une  année 
allemande,  pour  le  chasser  lui  -  même  de  ses 
États. 

Après  ce  honteux  traité,  il  congédia  la  flotte 
grecque  et  regagna  la  Lombardie. 

Cette  expédition  l’aurait  couvert  de  gloire  et 
l’aurait  fait  chérir  de  ses  sujets  et  de  ses  voisins 
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s’il  avait  su  profiter  de  la  supériorité  de  ses  armes; 
mais  elle  ne  servit  qu’à  le  faire  abhorrer,  quand 
on  sut  de  quelle  manière  il  l’avait  terminée. 

En  résultat,  cette  guerre,  dans  laquelle  les 
Sarrasins  étaient  si  vivement  attaqués  par  mer 
et  par  terre,  et  qui  devait  leur  être  si  funeste, 
servit,  au  contraire,  à  étendre  et  à  consolider 
leur  puissance. 

Ils  occupèrent  les  passages  des  Alpes  et  inter¬ 
rompirent  les  communications  avec  l’Italie.  L’u¬ 
sage  était  généralement  établi,  à  cette  époque, 
dans  toute  la  chrétienté,  parmi  les  catholiques 
fervents,  de  faire  un  voyage  à  Rome,  pour  visiter 
le  tombeau  des  apôtres.  Les  Sarrasins  rançon¬ 
naient  les  voyageurs  qui  traversaient  les  Alpes 
pour  se  rendre  en  Italie,  et  ils  massacraient  ceux 
qui  étaient  sans  argent.  Ils  étaient  maîtres  de  la 
Savoie  et  des  pays  voisins.  On  prétend  que  le  nom 
de  Maurienne  ,  que  porta  longtemps  la  Savoie, 
était  une  dérivation  de  celui  des  Maures. 

La  forteresse  du  Fraxinet  et  les  châteaux  dont 
les  montagnes  voisines  étaient  couvertes,  devin¬ 
rent  le  refuge  de  tous  les  déserteurs  et  de  tous  les 
renégats. 

Les  chroniques  de  cette  époque  rapportent 
qu’un  certain  Adalbert,  grand  persécuteur  de 


i  Église,  et  poursuivi  lui  -  même  par  le  pape 
Jean  XII  et  par  l’empereur  Othon  I  ",  vint  se 
jeter  entre  leurs  bras  pour  l’assurance  de  sa  personne . 
De  quoi  Otlion  irrité  tant  pour  ce  sujet  que  pour  dé¬ 
truire  celle  perfide  nation  qui  par  ses  courses  ne  ces¬ 
sait  de  désoler  l’ Italie,  prit  la  résolution  devenir 
les  attaquer  en  personne,  pour  détruire  la  forte¬ 
resse  du Fraxinet,  protestant  qu’il  ne  rentrerait 
point  chez  lui  sans  qu’il  eût  fait  cette  expédi¬ 
tion.  ïl  écrivit  en  conséquence  de  Capoue ,  le  18 
janvier  908,  à  deux  doses  généraux,  Hermannus 
et  Théodoric,  une  lettre  terminée  par  ces  mois  : 
Prœsenti  estole  in  Francium  dirigeâtes  per  Fraxinetum 
ad  destruendos  Sarracenos ,  deo  comité  iter  arripiemus 
et  sic  ad  vos  disponemus . 

Les  projets  de  l’empereur  Othon  ne  purent  pas 
être  mis  à  exécution,  et  les  Barbares  continuè¬ 
rent  leurs  dévastations  dans  l’intérieur  des  terres, 
et  leurs  pirateries  sur  mer. 

Quant  aux  Sarrasins  qui  s’étaient  établis  au 
mont  Saint-Bernard,  sur  les  plus  hautes  monta¬ 
gnes  des  Alpes,  ainsi  que  sur  les  principaux  dé¬ 
filés,  et  qui,  de  là,  faisaient  de  fréquentes  incur¬ 
sions  en  Italie,  leur  puissance  avait  été  considé¬ 
rablement  affaiblie  par  un  stratagème  du  roi 
Conrad,  surnommé  le  Pacifique,  possesseur  île 
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la  Bourgogne ,  de  la  Franche  -  Comté  et  de  la 
Suisse. 

Les  Sarrasins  et  les  Hongrois  menaçaient  le  roi 
Conrad  d’entrer  dans  ses  États,  sur  des  points 
opposés. 

Conrad  appela  séparément  ces  deux  peuples  à 
son  secours,  sans  que  l’un  fût  instruit  des  propo¬ 
sitions  que  le  prince  avait  faites  à  l’autre.  Les 
Sarrasins  et  les  Hongrois  se  trouvèrent  en  même 
temps  au  lieu  du  rendez-vous.  Leurs  armées 
étaient  en  présence;  Conrad  eut  l’habileté  de  les 
mettre  aux  prises,  sans  que  son  armée  prît  part  à 
l’action.  Il  les  laissa  s’entr’égorger,  jusqu’à  ce 
qu’enfin,  voyant  que  les  combattants  avaient  déjà 
perdu  beaucoup  de  monde  de  part  et  d’autre  et 
qu’ils  étaient  épuisés  de  fatigue,  il  tomba  sur 
eux  avec  des  troupes  fraîches,  et  acheva  de  les  dé¬ 
truire. 

Quoique  les  Sarrasins  qui  n’avaient  pas  pris 
partau  combat  aient  continué  à  occuper,  pendant 
quelque  temps  encore,  les  plus  fortes  positions  des 
Alpes,  il  leur  fut  impossible  de  se  relever  complè¬ 
tement  de  l’échec  que  Conrad  leur  avait  fait 
éprouver. 

Les  Sarrasins  du  Fraxinel,  après  le  traité  si 
honteusement  conclu  avec  eux  parle  roi  Hugues, 
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en  942,  avaient  ajouté  de  nouvelles  fortifications 
à  celles  qui  existaient  déjà.  Ils  étaient  plus  puis¬ 
sants  et  plus  redoutables  que  jamais.  Aussi  per¬ 
sonne  n’osa  les  attaquer  pendant  plusieurs  an¬ 
nées. 

A  cinq  ou  six  mille  pas  du  Fraxinet,  et  à  l’ex¬ 
trémité  du  golfe  de  Grimaud,  ils  avaient  construit 
iin  vaste  château  fort, d’où  la  vue,  s’étendant  sur 
la  Méditerranée,  plongeait  dans  toute  la  vallée  du 
golfe.  Le  village  de  Grimaud  est  situé  au  pied  du 
château,  et  les  ruines  qui  subsistent  encore  at¬ 
testent  que  de  longues  années  avaient  dû  être  em¬ 
ployées  à  ces  immenses  constructions. 

Ce  ne  fut  qu’en  980,  que  les  Sarrasins  ayant 
été  vaincus  dans  divers  combats,  furent  assiégés 
dans  leurs  fortifications  du  Fraxinet  par  Guil¬ 
laume  1er ,  comte  de  Provence,  ayant  à  sa  suite 
une  armée  nombreuse  et  plusieurs  seigneurs  pro¬ 
vençaux,  parmi  lesquels  on  remarquait  Gibalin  de 
Grimaud  et  Bovon  de  Sisteron. 

Bollandus  et  Baillet ,  dans  leur  Vie  des  Saints, 
parlent  en  ces  termes  du  vaillant  Bovon,  qui 
combattit  contre  les  Sarrasins  du  Fraxinet ,  au 
xL  siècle:  «  Saint  Bovon,  disent -ils,  était  un 
»  gentilhomme  provençal  ;  il  avait  été  élevé  au 
»  métier  de  la  guerre  sous  le  règne  de  Louis 
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»  d’Oulre-Mer,  par  son  père,  qui  eut  soin  de  lui 
»  inspirer  en  même  temps  la  crainte  de  Dieu. 

Quoique  séculier,  Bovon  tâchait  de  faire  en 
»  sorte  que  toutes  ses  actions  eussent  quelque 
»  fm  de  religion  ,  soit  dans  la  pensée  de  servir 
»  l’Église  et  !e  prochain  ,  soit  dans  la  vue  d’ac- 
»  quérir  un  plus  haut  degré  de  vertu.  Dieu  lui 
»  inspira  la  pensée  de  défendre  l’honneur  et  les 
»  intérêts  de  la  religion,  et  d’employer  son  épée 
»  contre  les  infidèles.  » 

11  paraît  que  le  siège  du  Fraxinet  aurait  éprou¬ 
vé  de  très-grands  obstacles,  sans  une  circonstance 
tout  à  fait  imprévue.  Un  des  chefs  de  l’armée  de 
Guillaume  1er,  Bovon,  dont  nous  venons  de  par¬ 
ler,  et  qui  dirigeait  les  opérations  du  siège,  s’était 
emparé  delà  montagne  qu’on  appelait  Pierre  impie, 
autrement  dite  Pigros  ,  vis-à-vis  du  Fraxinet.  Il 
commençait  à  s’y  fortifier  lorsqu’il  apprit  que  le 
commandant  du  château  delà  Garde  avait  conçu 
une  haine  violente  contre  le  général  en  chef  des 
Sarrasins,  qui  était  venu  en  personne  défendre  la 
citadelle  du  Fraxinet.  Bovon  menant  à  profit  cette 
inimitié,  chercha  aussitôt  à  fier  des  intelligences 
avec  le  commandant  du  château  de  la  Garde.  Une 
entrevue  eut  lieu.  Le  commandant  indigné  de  ce 
que  le  général  sarrasin  lui  avait  enlevé  sa  femme, 
qu’il  détenait  dans  la  forteresse,  prit  l’engage- 
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nient  de  livrer  secrètement,  et  pendant  la  nuit,  à 
Bovon,  le  château  de  la  Garde.  C’est  ce  qui  fut 
exécuté.  Le  commandant  et  sa  famille  embrassè¬ 
rent  le  christianisme. 

Les  Sarrasins,  resserrés  de  plus  en  plus  dans 
leurs  positions,  effrayés  de  ce  que  les  soldats  de 
Guillaume  s’étaient  emparés  du  château  de  la 
Garde  et  y  avaient  arboré  leurs  bannières,  ayant 
appris  d’ailleurs  que  les  troupes  qui ,  de  l’inté¬ 
rieur  des  terres,  étaient  venues  à  diverses  reprises 
pour  les  délivrer,  avaient  été  battues,  et  déses¬ 
pérant  de  recevoir  des  secours  du  côté  de  la  mer, 
profitèrent  de  l’épaisseur  des  bois  et  de  l’obscu¬ 
rité  de  la  nuit  pour  abandonner  le  Fraxinet.  Ils 
se  réunirent  alors  à  quelques  corps  de  leurs  trou¬ 
pes,  qui  tenaient  la  campagne  dans  la  Provence, 
firent  un  appel  solennel  à  tous  leurs  soldats,  et 
allèrent  camper  et  se  fortifier  au  village  de  Tour- 
tour,  à  dix  lieues  du  Fraxinet.  C’est  là  qu’ils 
furent  joints  par  les  troupes  du  comte  Guillaume. 
On  se  battit  de  part  et  d’autre  avec  acharnement. 
Les  Sarrasins ,  après  une  longue  résistance,  fu¬ 
rent  complètement  défaits. 

Le  résultat  de  cette  grande  bataille  fut  l’anéan¬ 
tissement  de  la  domination  des  Sarrasins  dans  le 
midi  de  la  France.  Peu  d’exploits ,  dans  fhis- 
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toire,  méritent  autant  la  reconnaissance  des  peu¬ 
ples,  si  l’on  considère  les  maux  que  l’invasion  des 
Sarrasins  avait  fait  éprouvera  nos  contrées  méri¬ 
dionales  ,  et  surtout  à  la  Provence.  Maîtres  de 
toutes  les  places  fortes,  est-il  dit  dans  une  vieille 
charte,  ils  ont  ravagé  tout  le  pays ,  et  détruit  les 
églises  ainsi  que  les  monastères.  Des  lieux  les  plus 
agréables ,  ils  ont  fait  la  plus  affreuse  solitude  ,  et  le 
séjour  de  l'homme  est  devenu  ,  par  leurs  cruautés ,  le 
repaire  des  bétes  féroces.  ...  La  plupart  des  villes 
et  des  bourgs  incendiés  par  les  Sarrasins  n’ont 
pu  être  reconstruits.  Les  habitants  avaient  péri 

par  le  fer,  par  les  maladies  ou  par  la  famine . 

Et  lorsque  des  temps  plus  calmes  et  plus  heureux 
arrivèrent,  le  souvenir  des  désastres  passés  fit 
abandonner  les  lieux  qui  en  avaient  été  le  théâtre. 

Guillaume  Lr(l)ct  son  armée,  afin  de  rappeler 


(1)  Contemporains  de  Guillaume  I  r  : 

„  i  Jean  XIII. — Donius  ou  Domnius. —  Benoît  VI. —  Benoit 

Pal1(?s . I  VII. -Jean  XIV. -Jean  XV. 

^Orien”  ) Jean  Zemisces.  —  Basile  II  —  Constantin  VIII. 

Empereurs  j  0|ho  Itr  _  othon  n.  _  0li,0n  III 
d  Occident.  ) 

Rois  de  jLou'sV>  dit  le  Fainéant,  dernier  roi  de  France  de  la 
France  1  race  (*‘>s  Carlovingicns ,  et  Hugues  Capet,  premier 
(  roi  de  la  race  des  Capétiens. 
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le  glorieux  souvenir  de  la  destruction  des  Sarra¬ 
sins,  élevèrent,  sur  le  lieu  même  du  combat, 
une  tour ,  que  les  habitants  conservent  religieu¬ 
sement  et  qu’ils  montrent  avec  orgueil  aux 
étrangers.  On  trouve  non  loin  de  là  une  assez 
grande  quantité  de  tombeaux  couverts  de  tuiles 
carrées,  qui  ont  conservé  le  nom  de  tuiles  sarra- 
sines. 

Pour  récompenser  les  services  et  la  valeur  de 
Gibalin  de  Grimaud  ,  le  comte  Guillaume  lui 
donna  les  terres  qui  se  trouvaient  au-dessus  du 
golfe  Sambracitain  ;  et  il  voulut  que  désormais  ce 
golfe  fût  appelé  le  golfe  de  Grimaud,  nom  qu’il 
porte  encore  aujourd’hui. 

Yoici  ce  qu’on  lit  dans  un  ancien  auteur  sur  le 
sort  qui  fut  réservé  aux  prisonniers  :  «  On  donna 
#  la  vie  à  tous  ceux  de  cette  nation  qui  abjurè- 
»  rent  le  mahométisme  pour  se  faire  chrétiens  5 
»  mais  on  passa  au  fil  de  l’épée  tous  les  hommes 
»  capables  de  porteries  armes,  qui  refusèrent 
»  de  se  faire  instruire  dans  la  religion  chrétienne. 
»  Pour  les  enfants,  on  eut  soin  de  les  élever  dans 
»  la  foi.  Les  femmes  et  les  enfants  furent  vendus 
»  comme  esclaves,  suivant  les  lois  romaines.  Les 
»  chroniques  et  les  vieux  actes  de  notre  province 
»  nous  apprennent  que  les  Sarrasins  devinrent 
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»  les  esclaves  des  chrétiens,  dont  ils  avaient  été 
»  si  longtemps  la  terreur.  » 

Partout  des  fêtes  religieuses  furent  établies 
pour  célébrer  l’époque  où  la  Provence  avait  été 
délivrée  du  joug  des  Barbares. 

Guillaume  fit  détruire  les  tours  et  les  châteaux 
forts  ,  construits  en  grand  nombre  sur  les  côtes 
de  Provence,  afin  d’enlever  aux  Barbares  l’espoir 
devenir  s’y  établir  de  nouveau.  Mais  il  défendit 
d’étendre  le  massacre  sur  les  Sarrasins  qui  habi¬ 
taient  les  villages  situés  sur  les  bords  de  la  Médi¬ 
terranée.  11  se  contenta  de  les  réduire  en  servi¬ 
tude  ,  eux  et  leurs  descendants.  C’est  sans  doute 
à  ces  habitants  que  l’on  doit  l’introduction  dans 
Sa  langue  française  de  quelques  mots  jusqu’a¬ 
lors  inconnus  (*)• 

Roméo  de  Villeneuve  ordonna  ,  par  son  testa¬ 
ment  de  1250,  que  les  Sarrasins  et  les  Sarrasines 
du  lieu  de  Villeneuve  fussent  vendus;  ce  qui 


(1)  Entre  autres  mots,  un  historien  de  cette  époque  cite  celui- 
ci:  faire  un  salamalec ,  pour  dire  saluer  quelqu’un.  Ce  mot,  d'a¬ 
près  cet  auteur,  vient  du  sarrasin  salec-malec ,  qui  signifie  je  vous 
salue .  11  ajoute  que  ,  de  son  temps,  quand  on  le  disait  aux  Sarrasins , 
üs  répondaient  :  nagea  salcm  .  Vitu  te  confonde  !!... 
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prouve  qu’ils  formaient  encore  au  xm'  siècle 
une  classe  d’hommes  distincte. 

Les  forêts  de  pins  qui,  dans  le  département  du 
Var,  couronnent  les  montagnes  qui  s’élèvent  au- 
dessus  de  la  Méditerranée,  portent  encore  au  jour¬ 
d’hui  le  nom  de  forets  des  Maures.  Ainsi  l’on  dit  : 
les  Maures  d'IIijères,  les  Maures  du  Luc,  les  Maures 
de  Montauroux,  etc.  ,  pour  désigner  les  forêts  de 
pins  que  possèdent  ces  communes. 

Le  voyageur  peut  remarquer  que  beaucoup  de 
villages,  en  Provence,  sont  construits  sur  des  hau¬ 
teurs  d’où  l’on  découvre  une  grande  étendue  de 
pays.  Les  habitations  étaient  groupées  autour  d’un 
château  fort  qui  les  dominait  et  les  protégeait.  C’est 
à  l’époque  de  l’invasion  des  Sarrasins  que  remon¬ 
tent  ces  constructions.  Les  populations,  pour  évi¬ 
ter  toute  surprise,  se  plaçaient  à  peu  de  distance 
de  la  forteresse  du  seigneur,  et  comme  de  ces 
lieux  escarpés  la  vue  s’étendait  au  loin,  les  habi¬ 
tants  avertis,  au  moindre  signal,  de  la  présence 
des  Sarrasins,  allaients’enfermer  dans  la  forteresse 
pour  repousser  les  assaillants. 

Quelques  uns  de  ces  villages,  perchés  sur  la  crête 
des  plus  hautes  montagnes,  sont  abandonnés  au¬ 
jourd’hui  et  tombent  en  ruines;  les  habitants  sont 
venus  s’établir  dans  la  plaine. 
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Dans  quelques  contrées,  on  trouve  encore  des 
chapelles  en  forme  de  grottes,  construites  ou 
plutôt  creusées  dans  les  flancs  des  montagnes. 
L’entrée  en  est  dissimulée  par  des  rochers  ou 
de  vieux  arbres.  On  avait  choisi  de  préférence 
les  endroits  sauvages ,  déserts ,  couverts  de  bois 
et  presque  inaccessibles,  afin  de  se  soustraire  aux 
recherches  et  aux  attaques  des  persécuteurs  des 
chrétiens.  «  C’est  là,  c’est  sous  ces  voûtes,  di- 
»  sent  les  habitants  du  pays,  qu’après  l’incendie 
»  et  la  destruction  de  leur  église  par  les  Sar- 
»  rasins,  nos  pères  se  réunissaient,  à  travers 
»  mille  dangers  et  par  des  sentiers  détournés, 
»  pour  se  livrer  à  la  prière  et  pour  assister  à 
»  la  célébration  des  otlîces  divins.  L’église  de 
»  notre  village  ne  put  être  reconstruite  que  Iors- 
»  que  le  sol  de  la  Provence  fut  purgé  de  la  pré- 
»  sence  des  ennemis  de  la  foi.  » 

On  attribue  aux  Sarrasins  établis  en  Provence 
l’art  d’exploiter  le  chêne-liège  et  celui  d’extraire 
du  pin  maritime,  très-commun  dans  ces  con¬ 
trées  (1),  la  résine  réduite  à  l’état  de  goudron  et 
servant  à  calfater  les  navires.  Le  nom  de  quitram  , 
que  le  goudron  porte  encore  à  Toulon  et  dans  les 


(1)  M  Reinaud,  Invasion  des  Sarrasins  en  France ,  p.  297 


ports  delà  Provence,  vient  des  Arabes.  On  assure 
aussi  qu’ils  nous  apportèrent  de  l’Afrique  le  blé 
noir,  autrement  appelé  blé  sarrasin. 

Dans  plusieurs  communes  de  la  Provence,  les 
jeux  auquels  les  habitants  de  la  campagne  se  livrent 
les  jours  de  fête,  ont  été  empruntés  aux  Maures  ou 
Sarrasins.  Il  y  a  surtout  une  danse  appelée  la 
mauresque,  qui  remonte  à  la  domination  africaine. 
Celte  danse  a  lieu  le  plus  souvent  pendant  la  nuit, 
à  la  lueur  des  flambeaux  et  au  son  d’un  instrument 
que  les  Sarrasins  avaient  apporté  d’Afrique. 

Les  tours  à  forme  carrée,  construites  parles 
Barbares  et  que  l’on  aperçoit  sur  une  infinité  de 
points  escarpés,  sont  connues  dans  le  Midi  sous  le 
nom  de  sarrasines. 

Les  chevaux  de  la  grande  plaine  de  la  Camar¬ 
gue,  près  d’Arles,  appartiennent  à  la  race  arabe. 

Les  Sarrasins,  en  débarquant  sur  les  cotes  de 
Provence,  emmenaient  des  chevaux  pour  se  livrer 
plus  facilement  à  leurs  expéditions  et  à  leurs  in¬ 
cursions  dans  l’intérieur  des  terres.  C’est  du  croi¬ 
sement  de  ces  chevaux  avec  les  juments  du  pays 
que  provient  l’espèce  particulière  de  la  Camar¬ 
gue  ,  qui  ressemble  parfaitement  aux  chevaux 
arabes . 
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Depuis  le  pillage  el  l’incendie  de  Fréjus  par  les 
Sarrasins,  cette  ville  n’a  pu  recouvrer  son  ancienne 
splendeur.  Sa  population,  qui  était  autrefois  de 
quarante  mille  habitants,  est  réduite  aujourd’hui 
à  trois  mille  âmes  environ.  Une  partie  de  son  ter¬ 
ritoire,  aussi  vaste  que  fertile,  ne  peut  être  mise 
en  culture,  faute  de  bras.  Un  ouvrage  imprimé  en 
1729,  et  dédié  au  cardinal  de  Fleury,  ancien  évê¬ 
que  de  Fréjus,  fait  de  la  décadence  de  cette  ville 
le  tableau  suivant  : 

«  Les  orangers,  les  grenadiers,  sont  communs 
»  dans  ce  territoire,  et  les  pâturages  très-bons.  11 
»  produit  du  froment,  du  vin  et  de  l’huile.  Les 
»  forêts  qui  sont  au  nord  de  Fréjus  sont  très-uti- 
»  les  pour  la  construction  des  maisons  et  les  bà- 
»  timents  de  mer.  Lesol  était  riche  sous  l’empire 
»  des  Romains.  Le  malheur  des  temps  ayant  enlevé 
»  la  plupart  des  cultivateurs  ,  ce  beau  territoire  lan- 
»  guit  en  plusieurs  endroits,  etc.  » 

Chose  singulière  et  qui  mérite  de  fixer  notre 
attention!  Nous  voyons  au  milieu  du  ixe  siècle  les 
Sarrasins  du  nord  do  l’Afrique  faire  une  irrup¬ 
tion  sur  les  côtes  de  France,  et  être  tellement 
frappés  de  la  richesse  et  de  la  fertilité  du  sol , 
qu’ils  renoncent  à  l’Afrique  pour  s’établir  mili¬ 
tairement  dans  la  Provence  et  les  pays  voisins, 
où  ils  exercent  leur  domination  pendant  près  de 
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deux  cents  ans  !  !  Et  aujourd’hui ,  c’est  nous  qui , 
séduits  par  les  avantages  que  nous  croyons 
trouver  dans  la  fécondité  du  sol  africain,  vou¬ 
lons  nous  livrer  à  toutes  les  chances  de  la  colo¬ 
nisation  ! 


CHAPITRE  IX. 


Principes  absolus  des  partisans  de  la  colonisation. 


11  est  des  gens  qui  croient  avoir  tout  dit  lors¬ 
qu’ils  se  sont  écriés  :  «  II  faut  coloniser  Alyer!  /.... 
»  Tous  ceux  qui  repoussent  la  colonisation  demandent, 

»  par  cela  meme ,  l’abandon _  Pourquoi  discuter 

»  sur  des  systèmes? —  Il  n’y  en  a  pas  d’autre  que 
v  celui  delà  colonisation....  » 

La  moindre  objection  est  écoutée  avec  impa¬ 
tience.  On  ne  comprend  ni  les  intérêts,  ni  l’hon¬ 
neur,  ni  la  gloire  delà  France,  si  l’on  manifeste 
le  plus  léger  doute  sur  le  brillant  avenir  que  les 
partisans  ardents  de  la  colonisation  réservent  au 
sol  africain .  Quelque  sincères  que  soient  vos 
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protestations  pour  la  conservation  de  la  conquête, 
on  vous  place  tout  de  suite  dans  le  dilemme  : 

Ou  vous  êtes  pour  la  conservation  ,  ou  vous  êtes 
contre. 

Dans  le  premier  cas  ,  vous  ne  devez  mettre  au¬ 
cune  limite  à  la  colonisation  ;  car ,  sans  la  coloni¬ 
sation  ,  la  Régence  serait  onéreuse  à  la  France. 

Si  vous  désirez,  ajoute-t-on,  l’abandon  d’Al¬ 
ger,  on  comprend  que  vous  portiez  le  décourage¬ 
ment  dans  l’esprit  de  ceux  qui  veulent  rattacher 
nos  possessions  à  la  France,  et  créer  en  agricul¬ 
ture  des  intérêts  nouveaux  tellement  importants, 
que  la  Régence  deviendra  une  province  française. 

Voilà  Sa  question  sur  laquelle  nous  ne  pouvons 
être  d’accord,  et  que  nous  n’accepterons  jamais, 
si  elle  est  posée  en  ces  termes. 

La  plus  forte  preuve  que  nous  voulons  la  con¬ 
servation  d’Alger,  c’est  que  nous  discutons,  avec 
loyauté  et  conscience,  sur  le  système  le  plus 
utile  pour  assurer  notre  possession. 

Nous  sommes  convaincus  que  c’est  précisément 
la  colonisation  qui  aggraverait  notre  situation  ,  et 
rendrait  la  Régence  encore  plus  onéreuse  à  la 
France.  Nous  pensons  enfin  que  ceux  qui  veu¬ 
lent  concilier  la  conservation  d’Alger  avec  les  vé¬ 
ritables  intérêts  du  pays,  doivent  désirer  que 
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l’occupation  ne  devienne  pas  ruineuse  pour  nous, 
et  que  le  sol  soit  cultivé  par  les  indigènes. 

Si  vous  ne  laissez  pas  cultiver  le  sol  aux  Arabes, 
vous  verrez,  peu  à  peu,  le  pays  se  dépeupler,  et 
les  habitants  émigrer  pour  passer  à  Abd-el-Kuder. 

Il  entre  dans  un  bon  système  d’administration 
de  s’entourer  de  renseignements  positifs  ,  de  dis¬ 
siper  toutes  les  illusions  ,  de  prévoir  et  de  calcu¬ 
ler,  autant  que  possible  ,  tout  ce  que  la  possession 
de  la  Régence  peut  entraîner  de  charges  et  d’a¬ 
vantages  pour  le  pays. 

La  colonisation  civile  ou  militaire  entraînerait 
après  elle  tant  de  dépenses,  qu’elle  ne  pourrait 
jamais  indemniser  la  France  des  sacrifices  qu’elle 
s’imposerait,  puisque  ces  sacrifices  n’abouti' 
raient  (ainsi  que  nous  allons  bientôt  le  prouver) 
(ju’à  donner  à  la  métropole  les  produits  qu’elle 
possède  déjà. 

A  ces  objections  ,  on  répond  en  invoquant 
l’exemple  de  la  colonisation  dans  les  Indes  et  de 
la  colonisation  en  Amérique.  Nous  en  dirons  deux 
mots  dans  les  chapitres  suivants. 
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CHAPITRE  X. 


De  la  domination  anglaise  dans  les  Indes  —  Défense  faite  aux  An¬ 
glais  d’acquérir  des  propriétés. 


Los  partisans  de  la  colonisation  invoquent 
l’exemple  de  l’Angleterre  dans  l’Inde.  Cet  exemple 
est  on  ne  peut  plus  mal  choisi. 

La  compagnie  de  commerçants  qui  gouverne 
l’Inde  n’a  ni  changé  ni  modifié  l’agriculture  exis¬ 
tante. 

Pour  éviter  toute  innovation,  pour  prévenir 
tout  embarras,  toute  complication  ultérieure, 
elle  a,  dès  le  principe,  défendu  aux  Anglais 
d’acquérir  des  propriétés  ;  elle  a  pris  le  pays 
comme  elle  l’a  trouvé;  elle  n’a  pas  appelé  des 
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étrangers  à  la  culture  des  terre  :  en  un  mot,  elle 
n’a  rien  colonisé.  Elle  s’est  bornée  à  exiger  des 
taxes  et  des  tributs.  C’est  une  compagnie  de  com¬ 
merçants  ,  dont  la  mission  ,  contraire  au  titre 
qu’elle  porte,  a  été  de  lever  l’impôt  sur  le  pays 
auquel  elle  a  fait  reconnaître  sa  souveraineté  ;  et 
l’on  peut  dire  avec  vérité  qu’elle  a  laissé  de 
côté  le  commerce  pour  ne  s’occuper  que  de  la 
perception  de  l’impôt. 

Lorsque  l’Angleterre  s’empara  de  l’Inde,  ou  plu¬ 
tôt  (comme  nous  venons  de  le  dire)  lorsqu’une 
compagnie  de  commerçants  l’exploita  à  son  pro¬ 
fit,  les  habitants  conservèrent  leurs  propriétés, 
leurs  lois,  leurs  usages,  leurs  mœurs,  leur  re¬ 
ligion.  La  souveraineté  fut  exercée  par  la  com¬ 
pagnie,  qui  se  réserva  les  échanges  des  pro¬ 
duits  anglais  avec  les  produits  de  l’Inde.  Plus 
tard  ,  elle  modifia  ce  privilège  ,  et  finit  par  y  re¬ 
noncer. 

Montesquieu  fait  le  plus  grand  eloge  du  sys¬ 
tème  adopté  et  suivi  par  les  Anglais. 

«  Les  Espagnols,  dit-il,  regardèrent  les  terres  dé~ 
v  couvertes  comme  des  objets  de  conquête.  Des  peuples 
»  plus  raffinés  queux  trouvèrent  quelles  étaient  des 
»  objets  de  commerce ,  et  c  est  là-dessus  qu’ils  dirigè- 
»  rent  leurs  vues.  Plusieurs  peuples  se  sont  conduits 
»  avec  tant  de  sagesse ,  qu’ils  ont  donné  l’empire  à 
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»  des  compagnies  de  négociants ,  qui ,  gouvernant  les 
»  États  éloignés  uniquement  pour  le  négoce,  ont  fait 
»  une  grande  puissance  accessoire ,  sans  embarrasser 
-»  l’État  principal.  »  (Esprit  des  lois,  I.  XXI,  ch.  xxvii.) 

Il  fut  expressément  défendu  aux  Anglais  d’ac¬ 
quérir  des  propriétés;  et ,  jusqu’à  ces  derniers 
temps ,  les  indigènes  avaient  seuls  la  faculté  de 
posséder  des  terres.  Encore  la  charte  renouvelée 
en  1833  ,  en  faveur  de  la  compagnie  des  Indes, 
ne  renferme-t-elle  que  quelques  légères  modifi¬ 
cations. 

Nous  avons  donc  raison  de  soutenir  que  les 
Anglais  n’ont  pas  colonisé  les  Indes  Orientales, 
et  qu’ils  n’ont  pas  imposé  leur  agriculture  à  ces 
vastes  contrées,  dont  les  productions  étaient  les 
mêmes  avant  comme  après  la  conquête.  Aussi  a-t- 
on  dit  fort  judicieusement  que  les  Indes,  pour  les 
Anglais,  étaient  une  possession  plutôt  qu’une  co¬ 
lonie. 

C’est  à  ces  sages  mesures  que  sont  dues  tout  à 
la  fois  la  conservation  de  la  conquête  et  la  pro¬ 
spérité  de  fa  compagnie  des  Indes. 

Le  respect  que  les  Anglais  n’ont  cessé  de  mon¬ 
trer  pour  les  mœurs,  les  usages  et  les  préjugés  re¬ 
ligieux,  même  les  plus  révoltants,  n’ont  pas  peu 
contribué  à  affermir  leur  domination  dans  les 
Indes. 
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Il  résulte  des  rapports  faits  à  la  Chambre  des 
communes  ,  en  décembre  1838  ,  que  l’hor¬ 
rible  coutume  de  brûler  les  veuves  indiennes 
avec  le  corps  de  leurs  maris,  existe  encore  dans 
toute  sa  force.  Pendant  les  quatre  années  qui 
viennent  de  s’écouler,  on  ne  compte  pas  moins 
de  deux  mille  six  cent  dix  femmes  qui  ont  péri 
victimes  de  cette  atroce  superstition. 

On  se  demandera  comment  il  est  possible  que, 
dans  un  pays  soumis  à  la  domination  d’un  peuple 
civilisé,  ces  abominables  excès  puissent  être  tolé¬ 
rés.  La  réponse  cependant  est  facile  :  les  Anglais, 
tout-puissants  pour  assujettir  une  population  de 
plus  de  soixante  millions  d’hommes,  ne  le  sont 
pas  assez  pour  vaincre  un  préjugé  religieux.  Dans 
tous  les  traités  passés  avec  les  indigènes,  ils  se  sont 
formellement  engagés  à  les  laisser  se  gouverner 
par  leurs  propres  lois;  et  l’intervention  de  la 
force  dans  leurs  pratiques  superstitieuses  serait 
peut-être  le  seul  outrage  assez  sensible  pour  pro¬ 
voquer  ces  peuples,  doux  et  patients,  à  une  révolte 
générale,  et  pourrait  compromettre,  sinon  détruire 
sans  retour,  l’autorité  de  la  compagnie.  Il  ne  lui 
reste  donc  d’autres  armes  que  celles  de  la  per¬ 
suasion  et  de  la  propagation  des  préceptes  de  la 
morale  chrétienne.  Les  missionnaires  s’y  livrent 
avec  un  zèle  digne  d’éloges;  mais  malheureuse- 


ment  leurs  progressent  lents,  et  de  longues  années 
s’écouleront  encore  avant  qu’ils  puissent  parvenir 
à  détruire  l’influence  que  les  bralnnines  exercent 
sur  les  crédules  Indiens. 

«  Ces  druides  de  l’Indostan  ,  dit  le  docteur 
»  Gilchrist,  sous  un  air  de  douceur  et  d’humilité, 
»  cachent  la  férocité  du  tigre.  Semblables  aux  dé- 
»  mous  de  l’enfer,  ils  éprouvent  une  vive  satisfac- 
»  lion  en  pensant  aux  nombreuses  victimes  que 
»  leurs  doctrines,  leurs  intrigues,  et  surtout  leur 
»  avarice  ont  destinées  aux  flammes,  et  dont  les 
»  riches  dépouilles  appartiendront  à  celui  qui 
»>  préside  aux  lugubres  cérémonies.......  » 

Le  récit  du  dernier  sacrifice  de  ce  genre,  dont 
les  détails  curieux,  trop  longs  pour  être  insérés 
dans  cet  ouvrage,  reçoivent  un  nouveau  degré  d’in¬ 
térêt  des  événements  qui  en  ont  été  la  suite,  est 
extrait  du  rapport  de  sir  W.-C.  Malter,  résident 
de  la  compagnie  à  Paona.  Nous  renvoyons  nos  lec¬ 
teurs  à  la  lecture  de  ce  rapport. 


:  << 
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CHAPITRE  XI. 


IJe  la  colonisation  dans  l'Amérique. 


Le  Gouvernement  résumait,  en  1836,  devant  les 
Chambres,  notre  situation  en  Afrique  dans  les  ter¬ 
mes  suivants  :  U  faut  considérer  l’Afrique  comme  on 
a  considéré  l’ Amérique. 

C’est,  selon  nous,  une  très-grande  erreur  que 
de  vouloir  comparer  la  colonisation  de  la  Régence 
avec  celle  de  l’Amérique. 

Il  y  a  là  des  différences  tellement  graves,  qu’il 
suffit  de  les  indiquer  pour  démontrer  que  la  moin¬ 
dre  comparaison  ne  saurait  exister. 

L’Amérique  est  couverte  de  forêts  d’une  im¬ 
mense  étendue.  Le  bois  est  le  premier  et  le  plus 
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puissant  moyen  de  colonisation.  Des  fleuves,  des 
rivières,  des  cours  d’eau  servent  partout  à  fécon¬ 
der  le  sol  et  à  établir  de  rapides  communications’. 

Une  population  de  quatre  ou  cinq  cent  mille 
Indiens  sauvages,  vivant  du  produit  de  la  chasse, 
était  répandue  sur  le  vaste  sol  de  l’Amérique.  Les 
colons,  qui  s’étaient  expatriés  pour  fuir  des  per¬ 
sécutions  religieuses  et  qui  voulaient  se  créer  une 
nouvelle  patrie,  n’avaient  qu’à  se  présenter  pour 
refouler  ce  peuple  chasseur,  que  cachaient  et  que 
protégeaient  quinze  cents  lieues  de  forets. 

Quand  les  Européens,  ainsi  qu’on  l’a  fort  judi¬ 
cieusement  fait  observer,  mirent  le  pied  dans 
l’Inde  et  en  Amérique,  ils  avaient  sur  les  indi¬ 
gènes  la  supériorité  du  courage  et  des  armes  à 
feu  (1). 

Dans  la  Régence,  il  n’y  a  ni  bois  ni  grands 
fleuves  ;  les  rivières  sont  sans  eau  pendant  l’été, 
c’est-à-dire  dans  le  temps  des  irrigations.  La  popu¬ 
lation  arabe  est  cinq  ou  six  fois  plus  considérable 
que  la  population  indienne,  et  surtout  plus  intel¬ 
ligente,  plus  audacieuse  et  plus  téméraire. 

Au  delà  des  terres  que  l’on  cultive  ou  qui  peu- 


(  tj  J\op]i'jr(  do  XI.  Ulatiqui ,  65. 
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vent  servir  aux  pâturages,  on  ne  trouve  en  Afrique 
que  les  sables  du  désert. 

Nous  devons  ajouter  qu’il  n’y  a  pas  de  peuples 
qui  soient  plus  attachés  à  la  terre  qu’ont  habité 
leurs  pères  que  ne  le  sont  en  général  les  Arabes, 
et  particulièrement  les  Kabaïles. 

Le  souvenir  de  cette  vie  pastorale  et  guerrière, 
qui  a  tant  de  charmes  pour  eux,  poursuit  partout 
les  Kabaïles  que  des  affaires  d’intérêt  tiennent 
momentanément  éloignés  de  leurs  demeures.  Ils 
ne  trouvent  le  bonheur  que  dans  la  solitude  de 
leurs  montagnes;  et  il  n’est  aucun  sacrifice  dont 
ils  ne  fussent  capables  pour  défendre  leur  pays. 
«  Tel  est,  nous  dit  Shafer,  l’empire  de  ce  senti- 
»  ment  national,  qu’il  m’est  une  fois  arrivé  de 
»  voir  tous  mes  domestiques  m’abandonner  tout 
»  à  coup,  sous  prétexte  que  leur  pays  était  en 
»  guerre  et  avait  droit  à  leurs  services.  »  (Voyage 
en  Barbarie  y  t.  I,  p.  39.) 


CHAPITRE  XII. 


Agriculture-  —  Produits  de  la  Régence. 


Le  climat  de  la  côte  septentrionale  de  l’Afrique 
diffère  fort  peu  de  celui  de  la  Provence  et  de  la 
Corse. 

Les  produits  agricoles  du  sol  de  la  Régence 
peuvent  être  énumérés  et  résumés  de  la  manière 
suivante  : 

Culture  des  céréales , 

Culture  de  la  vigne  , 

Culture  de  l’olivier, 

Culture  du  mûrier, 

Culture  du  figuier  et  de  l’oranger. 
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On  voit  que  ees  produits  sont  les  mêmes  que 
ceux  de  la  Corse,  de  la  Provence  et  du  Langue¬ 
doc  (1). 

Si  nous  consultons  l’histoire  ancienne  ou  l’his¬ 
toire  moderne,  nous  verrons  que  l’Afrique  Sep¬ 
tentrionale  a  toujours  été  d’une  grande  fécondité 
pour  les  céréales,  pour  la  vigne  et  pour  l’olivier. 

La  Numidie  exportait  pour  la  nourriture  de 
l’Italie  et  des  armées  romaines  une  grande  quan¬ 
tité  de  grains  et  d’autres  produits  du  sol  (2). 

Cette  terre,  dit  Pline ,  est  l’empire  de  Cérès  * 
les  moissons  suffisent  à  sa  gloire  (3). 

La  fertilité  est  si  grande  ,  d’après  Strabon,  que 
la  terre  produit  de  très-belles  moissons  avec  de 
petites  cultures. 

Suivant  Bochart,  le  nom  de  l’Afrique  vient  du 
mot  ferique,  qui,  en  langue  phénicienne,  veut  dire 
épi. 

L’olivier  croît  dans  toutes  les  parties  du  terri¬ 
toire  d’Alger. 

Le  plus  bel  arbre  delà  Régence,  celui  qui  donne 


(1)  M.  Uenri  Laure,  Cours  d' agriculture  pour  le  midi  de  l’Eu¬ 
rope  et  le  nord  de  l'Afrique. 

(2)  I  ite-Live,  xlv.  — Folybe,  xxxn,  3.  —  Salluste,  Bell,  Jugurth 

(3)  rlinc,  I.  XV,  cap,  ni.  — Strabon,  1.  XYJL 
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les  meilleurs  fruits  et  en  plus  grande  quantité, 
est  l’oranger  :  on  le  trouve  sur  toutes  les  collines 
du  littoral. 

Ce  qu’on  appelle  à  Bone  les  Jardins  de  Saint- 
Augustin ,  situés  à  un  mille  de  l’ancienne  Hip- 
pone,  sont,  dit  Hébenstreit ,  des  allées  bien  ali¬ 
gnées  de  jujubiers,  de  mûriers,  d’amandiers,  de 
citronniers,  de  figuiers  et  d’orangers  (1). 

Tous  les  animaux  domestiques  que  nous  possé¬ 
dons,  le  bœuf,  le  cheval,  l’âne,  le  mulet,  la  chè¬ 
vre,  la  brebis,  etc.,  etc.,  se  trouvent  dans  l’Afrique 
Septentrionale  (2). 

Si  nous  ouvrons  les  procès-verbaux  de  la  Com¬ 
mission  envoyée  en  Afrique  par  le  Gouvernement, 
en  septembre  1833,  nous  y  verrons  que  tous  les 
renseignements  qu’elle  a  recueillis  aboutissent  à 
cette  certitude,  que  les  produits  de  l’Afrique  Sep¬ 
tentrionale  sont  semblables  à  ceux  que  nous  pos¬ 
sédons  dans  l’est  et  surtout  le  midi  de  la  France. 

Nous  lisons  dans  les  procès-verbaux  de  la  Com¬ 
mission  d’Afrique  les  passages  suivants  : 

«  Toutes  les  cultures  ne  peuvent  convenir  au 
»  pays;  les  cultures  européennes  réussiront  le 


(1)  Nouvelles  annales  des  voyages  ,  t.  XII,  p.  68. 

(2)  Dureau  de  Lamaile,  p  89. 
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»  mieux.  Quant  à  celles  intertropicales,  elles  ne 
»  présentent  que  peu  d’espérance  (1). 

»  Le  massif  d’Alger  est  propre  à  la  petite  cul- 
»  turc  de  Provence,  c’est-à-dire  aux  plantations 
»  de  mûriers,  d’oliviers,  entremêlées  d’une  pe- 
»  tite  quantité  de  céréales  et  de  fourrages.  .  .  . 
»  Les  propriétés  qui  rendront  le  plus  sont  celles 
»  plantées  d’oliviers  ou  de  mûriers  (2). 

»  L’indigo  ne  réussit  pas  sur  le  massif  d’Alger  ; 
»  on  peut,  à  la  première  vue,  comparer,  pour  le 
»  principe  colorant,  l’indigo  obtenu  à  Alger  à 
»  celui  du  Bengale,  et  on  sent  qu’il  est  impos- 
»  silde  de  lutter  avec  l’Inde. 

»  Vouloir  rechercher  la  principale  richesse  d’Al- 
»  ger  dans  la  production  des  denrées  coloniales  , 
»  serait  une  grosse  erreur.  La  France  se  les  pro- 
»  curera  longtemps,  et  peut-être  toujours,  à  meil- 
»  leur  marché  qu’en  s’attachant  à  les  produire  ellc- 
»  même  (3).  » 

Parmi  les  arbres  qui  réussiront,  il  faut  placer  en 
première  ligne  l’olivier  et  le  mûrier.  On  pourrait 
cultiver  aussi  l’amandier,  le  pistachier,  forme,  le 
frêne,  le  hêtre,  le  chêne  ordinaire,  le  platane,  le 


(1)  Procès-verbal,  p.  205 

(2)  Id,  p.  214. 
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peuplier  sur  les  cours  d’eau,  le  châtaignier,  le  ca¬ 
roubier,  le  noyer,  le  pécher,  l’abricotier.  Le  ceri¬ 
sier,  originaired’Asie,  s’acclimaterait  sûrement  en 
Afrique  (d). 

La  culture  de  la  vigne  est  certainement  une  des 
meilleures  entreprises  que  l’on  puisse  faire  dans  la 
nouvelle  colonie  que  nous  voulons  former. 

Les  voyageurs  qui  ont  pu  s’assurer,  par  leur  pro¬ 
pre  expérience,  de  la  force  et  de  la  richesse  des 
vins  indigènes,  s’accordent  à  les  mettre  sur  la 
même  ligne  que  les  vins  du  Portugal,  de  l’Espagne 
et  de  la  Provence. 

Tout  est  gigantesque  dans  la  vigne  de  l’Algérie. 
Elle  produit  des  ceps  de  sept  à  huit  pouces  de  cir¬ 
conférence,  et  ils  portent  des  grappes  si  énormes 
qu’elles  écrasent  de  leur  poids  les  faibles  balances 
de  nos  marchands  d’Europe. 

La  culture  de  la  vigne,  très-facile  et  peu  dis¬ 
pendieuse  à  Alger,  y  serait  infiniment  plus  pro¬ 
ductive  que  de  l’autre  côté  du  détroit  (2). 

La  vigne  croit  partout,  jusqu’à  mille  mètres  d’é¬ 
lévation  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 


(1)  Procès  verbal,  p.  203 

(2)  Rozet,  Voyage  dans  la  Régence  d’Alger,  1. 1,  chap.  ix.  —  li<'- 
naudnt,  chap.  ri,  p.  131.  —  Aristide  Guilbert,  p.  27f>  et  suiv. 


—  {00  — 

A  Oran,  dans  la  cour  de  la  nouvelle  Casbah,  il 
existe  une  des  plus  belles  vignes  que  l’on  puisse 
trouver  :  c’est  un  seul  pied  planté  à  côté  d’une 
fontaine;  son  diamètre  est  de  huit  pouces  six  li¬ 
gnes,  Les  branches  forment  une  treille  qui  couvre 
un  espace  de  quarante-cinq  pieds  de  long  sur 
vingt-cinq  de  large.  «  J’y  ai  compté,  dit  Rozet, 
»  mille  grappesde  raisin,  dont  chacune  pesait  plus 
»  de  deux  livres  (1).  » 

Pline  vante  les  vignes  deTacapé,  qui  produi¬ 
saient  ordinairement  deux  fois  l’année  (2). 

Le  géographe  Eridsy  nous  apprend  que  la  vigne 
était  très-florissante  et  très-répandue  dans  l’Afrique 
Septentrionale,  au  commencement  du  xmc  siècle. 
Les  meilleurs  vignobles  se  trouvaient,  dans  ce 
temps-là,  sur  les  bords  du  Schélif  (3). 

«  J’ai  fabriqué,  dit  M.  Montagne,  colon  à  Alger 
(dans  sa  réponse  au  rapport  de  M.  Blanqui,  page 
17),  quatre  bordelaises  de  vin  provenant  du  raisin 
d’une  terre  que  je  possédais.  Après  deux  mois  de 
fabrication,  je  fus  étonné  de  reconnaître  à  ce  vin 
une  qualité  exquise  et  ressemblant  aux  vins  de 


(1,  Histoire  d'Alger. 

(2)  Pline  ,  liv-  XV,  cliap.  m.  —  Strabon,  liv.  XVII. 
(3;  Aristide  Guilbert,  p  277  et  suiv. 
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Bagnouls  et  de  Collioure ,  dans  leur  nouveauté, 
et  qui  sont  peut-être  les  meilleurs  vins  connus.  » 

Parmi  les  productions  de  l’Afrique,  une  de  celles 
qui  prospéreraient  le  plus  serait  donc  incontes¬ 
tablement  la  vigne. 

Aussi  la  Commission  d’Afrique  disait-elle,  dans 
ses  procès-verbaux,  que  la  vigne  réussirait  à  Alger, 
mais  qu’on  ne  pensait  pas  qu’il  fût  de  l’intérêt  de  la 
France  de  la  cultiver  à  Alger.  Elle  ajoutait  que  cette 
culture  ne  devait  pas  être  au  nombre  de  celles  en¬ 
couragées  par  le  Gouvernement  (1). 

Il  est  évident,  en  effet,  que  la  culture  de  la  vi¬ 
gne,  dans  le  territoire  de  la  Régence,  porterait  un 
grave  préjudice  aux  départements  vignicoles  de 
l’est  et  du  midi  de  la  France,  et  qu’il  faudrait  peu 
d’années  pour  établir  une  concurrence  redou¬ 
table. 

Ce  n’est  pas  l’intérêt  du  moment  qu’il  faut  con¬ 
sidérer,  puisque  les  vins  de  France  sont  aujour¬ 
d’hui  transportés  en  Afrique  et  consommés  par 
notre  armée.  Mais  si  la  culture  de  la  vigne  pre¬ 
nait  dans  la  Régence  d’Alger  les  immenses  déve¬ 
loppements  dont  elle  est  susceptible,  nous  arrive- 


(1)  Procès-verbal,  p.  205,  209. 
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l  ions  à  ce  singulier  et  malheureux  résultat,  que 
nous  aurions  à  grand  frais,  dans  la  colonie,  créé 
nous-mêmes  à  la  métropole  la  concurrence  la  plus 
dangereuse. 

Eh  bien  !  nous  n’hésitons  pas  à  le  dire,  et  c’est 
là  un  principe  d’économie  politique  qui  nous  pa¬ 
raît  incontestable  :  une  nation  qui  possède  sur 
son  sol  des  produits  auxquels  elle  ne  peut  que  dif¬ 
ficilement  trouver  des  débouchés,  agirait  sans  dis¬ 
cernement  si  elle  s’imposait  des  sacrifices  pour  ob¬ 
tenir  les  mêmes  produits  dans  ses  colonies. 

Nous  donnerons  à  ce  principe  plus  de  dévelop¬ 
pement  dans  les  chapitres  suivants. 


CHAPITRE  XIII. 


Des  devoirs  du  Gouvernement  dans  la  question  de  colonisation. 


Nos  colonies  des  Antilles ,  disait  Montesquieu  , 
sont  admirables.  Elles  ont  des  objets  de  commerce 
que  nous  n  avons  ni  ne  'pouvons  avoir.  Elles  manquent 
de  ce  qui  fait  l’objet  du  nôtre.  (  Esprit  des  lois ,  livre 

XXI.) 

Ces  mots  seuls  renferment,  pour  le  Gouverne¬ 
ment,  la  théorie  et  la  pratique,  le  principe  et 
l’application  du  système  à  suivre  en  Afrique. 

Le  principal  élément  de  succès  en  fait  de  colo¬ 
nisation  ,  existe  lorsque  la  métropole  trouve  dans 
la  colonie  des  produits  différents  de  ceux  qu’elle 
possède  elle-même. 


C’est  ainsi  que  la  Hollande  allait  chercher  dans 
ses  colonies  les  productions  que  son  sol  lui  re¬ 
fusait. 

C’est  ainsi  que  l’Angleterre  retire  des  Indes 
toutes  les  denrées  tropicales  qu’elle  ne  peut  pro¬ 
duire  chez  elle. 

Les  colonies  et  la  métropole  obtiennent  des 
avantages  certains  dans  un  échange  constant 
et  réciproque  de  leurs  produits.  On  peut  dire  avec 
raison  que  l’échange  est  le  lien  qui  unit  les 
deux  pays  ,  les  vivifie,  et  accroît  leur  prospérité 
en  multipliant  la  consommation  de  leurs  produits 
respectifs. 

Ce  lien  tend,  au  contraire,  à  s’affaiblir  peu  à 
peu,  et  à  se  relâcher  entièrement,  lorsque  les 
échanges  deviennent  plus  rares  ,  et  plus  tard  im¬ 
possibles,  à  cause  de  l’opposition  qui  se  mani¬ 
feste  dans  les  intérêts  agricoles  ou  industriels  de 
la  métropole  et  de  la  colonie. 

Ces  principes  d’économie  politique  se  tradui¬ 
sent  par  l’axiome  si  connu  ,  qu’on  n’achète  des 
produits  qu’avec  des  produits. 

Au  reste ,  la  logique  des  faits  est  la  plus  puis¬ 
sante',  car  les  faits  ont  bien  plus  d’autorité  que 
les  paroles.  Ce  qui  se  passe  aujourd’hui  dans  nos 
colonies  ,  par  suite  de  l’extension  qu’a  reçue  en 
France  la  fabrication  du  sucre  de  betterave,  dé- 
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montre  combien  la  similitude  des  produits  entre 
la  colonie  et  la  métropole  peut  entraîner  de 
malaise  et  même  de  perturbation  dans  un  Em¬ 
pire. 

Chose  singulière,  et  qui  nous  donne  la  preuve 
bien  convaincante  que  l’on  trouve  des  raisons  à 
l’usage  de  tous  les  systèmes  ,  même  les  plus  op¬ 
posés!  Nous  avons  vu  ,  il  y  a  peu  de  temps,  des 
orateurs  et  des  organes  du  Gouvernement  sou¬ 
tenir  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  sucres 
qu’il  fallait,  sinon  proscrire  complètement  la 
fabrication  du  sucre  de  betterave  ,  du  moins 
apporter  des  entraves  à  cette  industrie ,  parce 
qu’elle  faisait  une  concurrence  redoutable  au  su¬ 
cre  des  colonies.  Mais  ,  lorsqu’il  était  question 
de  la  colonisation  en  Afrique,  ces  mêmes  orga¬ 
nes  du  Gouvernement  voulaient  que  l’on  obtint 
k  Alger  les  mêmes  produits  qu’en  France. . . . 

Les  procès-verbaux  de  la  Commission  d’Afri¬ 
que,  et  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l’agri¬ 
culture  de  la  Régence,  ont  établi  que  la  culture 
de  la  vigne  réussirait  complètement  dans  nos  pos¬ 
sessions  du  nord  de  l’Afrique.  Eh  bien  !  nous 
n’hésitons  pas  à  le  dire,  le  Gouvernement  man¬ 
querait  à  tous  ses  devoirs  s’il  encourageait  en 
Afrique  la  culture  delà  vigne,  et  s’il  lui  laissait 
prendre  l’extension  considérable  dont  elle  est  sus^ 


ccptible.  Combien  ne  serail-il  pas  à  déplorer  que 
tant  de  sacrifices  en  hommes  et  en  argent  n’a¬ 
boutissent  qu’à  appauvrir  les  départements  vi- 
gnicoles. 

La  France  est  avant  tout  agricole.  Les  intérêts 
de  î’agricultureontélétrop  longtemps  négligés  par 
le  Gouvernement.  Si  l’on  considère  les  sacrifices 
immenses  qui  ont  été  faits  pour  les  intérêts  indus¬ 
triels  ,  on  verra  que  l’agriculture  a  encore  beau¬ 
coup  à  attendre  de  la  sollicitude  du  Gouverne¬ 
ment. 

On  dirait  que  la  promesse  de  la  colonisation  de 
la  Régence  (qui,  si  elle  s’accomplissait,  serait 
si  funeste  à  l’agriculture  de  la  métropole)  est 
devenue  pour  chaque  Ministère  un  moyen  de 
popularité! . .  . 

En  règle  générale ,  un  Gouvernement  ne  doit 
encourager  dans  ses  colonies  que  les  productions 
qui  ne  prospèrent  pas  sur  le  sol  de  la  métropole, 
et  qui  peuvent  devenir  l’objet  d’un  échange,  au 
lieu  de  créer  un  embarras  et  une  concurrence. 

Depuis  l’antiquité  la  plus  reculée  jusqu’à  nos 
jours  ,  l’histoire  des  colonies  n’a  pas  varié.  On 
peut  la  faire 'en  deux  mots  :  soumission  et  obéis¬ 
sance  tant  qu’elles  ont  besoin  de  protection  et  de 
secours  ;  révolte  ou  séparation  ,  dès  que  la  ri¬ 
chesse  et  la  puissance  des  colonies  leur  prouvent 
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qu’il  y  a  avantage  à  secouer  le  joug  des  métro¬ 
poles. 

Certes,  il  ne  faut  reculer  devant  aucun  sacri¬ 
fice  d’hommes  ou  d’argent  toutes  les  fois  que  la 
gloire  ou  la  dignité  du  pays  l’ordonnera  ;  mais 
lorsque  le  Gouvernement  aura  complètement  sa¬ 
tisfait  à  toutes  les  exigences  de  l’honneur  natio¬ 
nal,  il  doit  veiller  à  ce  que  le  système  d’adminis¬ 
tration  ne  puisse jamaisporteratteinteaux  intérêts 
de  la  métropole. 

Tous  les  intérêts  doivent  être  pesés  et  conci¬ 
liés.  Après  les  questions  de  gloire  et  d’honneur, 
se  présentent  celles  d’économie  politique  ,  d’a¬ 
griculture  ,  dédouanés,  de  produits,  d’échanges 
et  d’industrie. 


■ 


CHAPITRE  XIV. 


De  la  colonisation  civile. 


Ce  que  les  partisans  de  la  colonisation  ont  de 
mieux  à  faire  dans  l’intérêt  de  leur  système,  c’est 
de  nous  prouver  que  les  produits  de  nos  posses¬ 
sions  africaines  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux 
de  la  métropole,  et  que  les  sacrifices  que  la  coloni¬ 
sation  nous  imposera  nous  délivreront  des  tributs 
que  nous  payons  à  l’Inde  et  à  l’Amérique;  mais 
si,  pour  nous  jeter  dans  les  dépenses  énormes  et 
incalculables  de  la  colonisation,  on  nous  fait  entre¬ 
voir  qu’après  avoir  vaincu  mille  obstacles  et  tra¬ 
versé  mille  dangers  ,  nous  obtiendrons  du  blé, 
du  vin  en  grande  quantité,  de  la  soie,  de  l’huile. 
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du  lin,  du  chanvre,  du  bétail,  de  la  laine,  le 
plus  simple  agriculteur  de  nos  provinces  ne 
pourra  s’empêcher  de  faire  les  réflexions  sui¬ 
vantes  :  Pourquoi  ne  pas  donner  pour  tous  ces 
sacrifices  en  argent,  et  pour  toutes  ces  cultu¬ 
res,  la  préférence  à  la  France  ,  qui  a  encore  tant 
de  terres  en  friche,  et  qui,  en  faisant  faire  quel¬ 
ques  progrès  à  son  agriculture,  pourrait  si  faci¬ 
lement  doubler  tous  ses  produits?  Pourquoi  tant 
île  dépenses  et  tant  de  chances  à  courir  pour  ar¬ 
river,  en  résultat,  a  une  similitude  de  produits 
qui  doit  inévitablement  créer  à  la  métropole,  en 
récompense  de  tant  de  sacrifices,  une  redoutable 
concurrence?...  Et  encore  si  la  colonisation  allait 
s’opérer  sur  un  sol  où  un  petit  nombre  d’indi¬ 
gènes,  facilement  refoulés  dans  un  espace  incom¬ 
mensurable,  abandonnent  le  rivage  aux  conqué¬ 
rants  et  fuient  devant  eux  ;  mais  on  sait  depuis 
longtemps  que  l’Arabe,  insaisissable  dans  sa  fuite, 
reparaît  bientôt  pour  se  livrer  au  pillage  et  à  la 
dévastation. 

C’est  ici  le  moment  de  répondre  à  une  objec¬ 
tion  que  l’on  a  souvent  présentée  :  Si  vous  vous 
plaignez,  a-t-on  dit,  de  ce  que  l’Afrique  donnera 
des  produits  similaires,  vous  convenez  par  là  que 
l’intérêt  de  la  France  n’était  point  d’acquérir  cer¬ 
taines  provinces,  telles  que  la  Franche-Comté,  ou 
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toutes  autres  dont  les  productions  étaient  simi¬ 
laires... 

L’objection  n’est  pas  sérieuse. 

1°  Les  provinces  conquises  augmentaient  par 
leur  accession  l’étendue  et  la  population  de  la 
France  ; 

2°  Elles  contribuaient  à  toutes  les  charges  pu¬ 
bliques,  elles  payaient  l’impôt,  elles  fournissaient 
des  soldats  et  doublaient  la  force  de  nos  armées; 

3°  Les  mœurs,  le  langage,  les  besoins,  les  ha¬ 
bitudes,  la  religion,  étaient  les  mêmes; 

4°  Tout  était  fait  sous  le  rapport  de  l’agricul¬ 
ture.  Il  ne  fallait  pas  créer  des  routes  et  tous  les 
moyensde  communication.  Lespopulations  étaient 
réunies  dans  les  hameaux,  dans  les  villages,  dans 
les  villes,  etc. 

Il  y  a  encore  une  autre  objection  que  l’on  pré¬ 
sente  relativement  à  l’industrie  séricicole. 

La  France,  dit-on,  est  chaque  année,  pour  la 
soie,  tributaire  de  l’étranger  pour  plusieurs  mil¬ 
lions.  La  culture  du  mûrier,  en  Afrique,  nous 
affranchira  de  ce  tribut. 

Je  conçois  ce  raisonnement  si  le  Gouverne¬ 
ment  ne  supporte  pas  les  frais  de  la  colonisation 
et  laisse  les  plantations  et  les  cultures  à  la  charge 
de  ceux  qui  voudront  les  entreprendre. 
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Mais  il  est  reconnu  que  la  culture  du  mûrier 
pourrait  recevoir,  dans  le  midi  de  la  France,  une 
extension  immense  ,  un  développement  prodi¬ 
gieux. 

Ce  n’est  qu’à  défaut  de  capitaux  et  d’avances  que 
ces  plantations  n’ont  pas  lieu. 

On  sent,  dès  lors,  combien  il  serait  injuste  d’o¬ 
bliger  le  contribuable,  qui  ne  peut,  faute  de 
moyens  suffisants,  obtenir  des  produits  qui  pro¬ 
spéreraient  à  merveille  sur  son  sol,  à  supporter 
des  impôts  pour  obtenir  ces  memes  produits  dans 
la  Régence. 

Nous  avons  donc  raison  de  soutenir,  en  résu¬ 
mant  ici  notre  opinion  ,  que  le  principal  devoir 
du  Gouvernement  est  de  veiller  à  ce  que  les  de¬ 
niers  des  contribuables  de  France  ne  soient  pas 
employés  à  faire  en  Afrique  des  cultures  qui 
réussissent  et  prospèrent  dans  la  métropole,  et 
dont  on  couvrirait  la  surface  de  plusieurs  de  nos 
départements  si  on  leur  accordait  une  partie  des 
encouragements  que  l’on  demande  pour  les  colons 

de  la  Régence .  Et  certes,  jamais  l’Arabe  ne 

viendrait  placer  sa  torche  ou  sa  coignée  au  pied 
de  ces  plantations. 

La  question  de  colonisation  civile  et  la  question 
de  colonisation  militaire  ont  entre  elles  beaucoup 
de  rapport  et  finissent  quelquefois  par  se  con- 


fondre.  Nous  nous  livrerons  dans  le  chapitre  sui¬ 
vant  à  quelques  considérations  qui  s’appliquent 
à  ces  deux  questions. 


- 


CHAPITRE  XV. 


De  la  colonisation  militaire. 


La  Commission  d’Afrique  avait  énuméré  les 
avantages  que  les  colons  devaient  recevoir  du 
Gouvernement  pour  faire  prospérer  la  colonie. 
Il  s’agissait  de  l’exemption  de  tout  impôt  pendant 
plusieurs  années,  de  la  concession  de  terres,  de 
la  création  des  routes  et  des  communications,  du 
dessèchement  des  marais,  de  divers  encourage¬ 
ments  pour  les  plantations  d’arbres,  etc.,  etc. 

Un  honorable  général,  qui,  par  la  victoire  de 
la  Sicka  et  par  d’utiles  services  rendus  à  l’ar¬ 
mée  et  dans  le  parlement,  a  acquis  des  droits  à 


la  reconnaissance  du  pays,  demande  que  l’on 
fasse  bien  d’autres  sacrifices,  en  proposant  l’éta¬ 
blissement  d’une  colonisation  militaire. 

C’est  le  seul  système  complet  de  colonisation 
militaire  qui  ait  été  développé.  Nous  allons  le 
discuter  en  peu  de  mots.  D’ailleurs,  les  raisons  sur 
lesquelles  nous  nous  appuyons  pour  le  combattre 
s’étendent  à  tous  les  systèmes  de  colonisation 
militaire  qui  ont  été  présentés. 

L’auteur  veut  que  l’on  donne  à  chaque  batail¬ 
lon  de  six  cents  hommes  les  fonds  nécessaires  : 

1°  Pour  la  construction  d’un  village; 

2°  Pour  l’armement,  les  munitions,  l’habille¬ 
ment,  la  solde,  les  vivres  de  campagne; 

3°  Pour  douze  cents  vaches  ; 

4°  Pour  cent  vingt-huit  bœufs  de  labour; 

5°  Pour  soixante  -  quatre  charrues  bédouines 
perfectionnées  ; 

6°  Pour  deux  cent  quarante  brebis; 

7e  Pour  soixante-quatre  juments; 

8°  Pourcent  vingt-huit  tentes  bédouines. 

Dans  le  paragraphe  n  figurent  les  dépenses  im¬ 
prévues,  et  ce  chapitre  finirait  certainement  par 
être  plus  important  que  tous  les  autres,  etc.,  etc. 

Malgré  tous  ces  avantages,  l’auteur  du  plan 
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de  colonisation  militaire  n’éprouve  qu’une  seule 
crainte,  cest  de  ne  pas  promettre  assez  aux  colons. 

11  est  inutile  d’ajouter  que  l’honorable  général 

pousse  la  sollicitude  si  loin  à  l’égard  des  soldats- 

colons,  que,  voulant  leur  faciliter  les  moyens  de 

se  marier,  il  propose  de  leur  donner  pour  épouses 

les  femmes  qui  se  trouvent  dans  nos  maisons  de 

repentir,  et  qui  souvent  n’y  ayant  été  que  pour 

une  seule  erreur,  peuvent  devenir  de  très-bonnes 

mères  de  famille  (1). 

* 

Il  est  permis  de  douter  que  le  colon  fût  à  la 
fois  bon  soldat  et  bon  cultivateur,  et  qu’il  rem¬ 
plît  d’une  manière  satisfaisante  les  devoirs  et  les 
obligations  que  lui  imposent  des  situations  si  dif¬ 
férentes. 

Chacun  doit  être  convaincu  que,  dans  la  con¬ 
struction  des  villages  destinés  aux  colons,  la  po¬ 
sition  militaire  obtiendrait  la  préférence  sur  les 
intérêts  et  sur  les  convenances  agricoles. 

On  sent  combien  seraient  onéreuses  à  la  France 
des  constructions  sur  un  sol  aride  où  les  matériaux 
et  les  bois  surtout  sont  si  rares  qu’on  est  obligé 
de  les  demander  à  la  métropole,  et  dans  une  con- 


fi)  Mémoire  sur  notre  établissement  dans  la  province  d’Oran, 
1>.  *1 
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trée  où  la  main-d’œuvre  est  à  un  prix  extrêmement 
élevé. 

Et  pourquoi  toutes  ces  dépenses  de  colonisa¬ 
tion  ?... 

Croyez-vous  que  ce  soit  pour  retirer  de  l’Afri¬ 
que  des  produits  qu’on  ne  trouve  point  en  France, 
et  pour  nous  délivrer  des  tributs  que  nous  payons 
à  l’Inde  et  à  l’Amérique?  L’auteur  du  plan  de 
colonisation  va  vous  détromper. 

«  Nous  obtiendrons,  dit-il,  du  blé  en  abon- 
»  dance  et  du  bétail  dans  peu  de  temps.  Mais  , 
»  quant  au  mûrier,  ù  l’olivier  et  au  coton,  ils 
v  ne  peuvent  arriver  qu’après  que  les  colons 
»  produiront  les  choses  indispensables  à  la  vie. 
»  L’huile,  la  soie  et  le  coton  ne  sont  que  la  con- 
»  séquence  d’une  agriculture  avancée  (1).  » 

Admettons  que  les  espérances  conçues  par  l’ho¬ 
norable  général  se  réalisent,  et  qu’après  des  sacri- 
lices  immenses,  dont  l’étendue  et  la  durée  ne 
peuvent  être  appréciés,  l’agriculture  de  la  colonie 
soit  dans  l'état  le  plus  florissant,  que  les  villages 
soient  bâtis,  les  grandes  routes  construites,  les 
marais  desséchés,  et  que  la  terre  africaine,  entiè¬ 
rement  assainie,  recouvre  son  ancienne  fécon- 


(1)  Ue  rétablissement  des  colons  militaires ,  p.  7, 
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dite.  .  .  .  Par  cela  même,  les  produits  similaires 
de  la  France  seront  écartés  de  la  consommation, 
et  les  produits  de  la  colonie  feront  concurrence 
à  ceux  de  la  métropole. 

L’échange  sera  paralysé  complètement,  et  il 
sera  impossible  d 'acheter  des  produits  avec  des  pro¬ 
duits. 

Assurément  ce  ne  seront  pas  les  Arabes  qui 
consommeront  les  produits  de  la  métropole.  Nous 
ne  savons  que  trop  qu’ils  n’ont  aucun  de  nos 
besoins.  Les  preuves  abondent  partout ,  et  les 
procès-verbaux  de  la  Commission  d’Afrique  nous 
apprennent  que,  pour  la  population  indigène,  les 
principaux  objets  de  consommation  sont  des  tissus  de 
coton  pour  lesquels  il  nous  est  impossible  de  sou¬ 
tenir  la  lutte  avec  les  Anglais,  que  nous  aurions  tort 
de  laisser  plus  longtemps  maîtres  de  ce  débouché. 

Les  départements  vignicoles  ne  cessent  de 
faire  entendre  leurs  doléances  sur  ce  qu’il  n’existe 
pas  de  débouchés  pour  leurs  vins. 

Toutes  les  années,  des  réclamations  sont  adres¬ 
sées  au  Gouvernement  de  la  part  des  producteurs 
de  céréales,  qui  se  plaignent  de  ce  que  la  mini¬ 
mité  du  droit  perçu  sur  les  blés  qu’on  importe 
en  France  ne  leur  permet  pas  de  soutenir  la  con¬ 
currence  avec  les  blés  étrangers. 

On  sait  qu’en  général  ce  ne  sont  point  les 
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producteurs  qui  nous  manquent,  mais  les  con¬ 
sommateurs. 

L’auteur  du  projet  de  colonisation  militaire  a 
montré  la  plus  vive  sollicitude  pour  l’agriculture 
française  ,  qui  est  bien  éloignée  d’avoir  obtenu 
les  améliorations  auxquelles  elle  peut  prétendre, 
puisqu’il  a  lui-même  écrit  et  prouvé  qu’il  n’y  a 
pas  de  département  en  France  qui  ne  puisse  dou¬ 
bler  ses  produits  (1). 

C’est  avec  autant  de  force  que  de  vérité  que 
l’honorable  général  a  établi  qu’il  ne  suffît  pas, 
pour  faire  prospérer  l’agriculture,  que  le  Gou¬ 
vernement  développe  l’instruction,  mais  qu’il 
faut  aussi  protéger ,  et  avant  tout,  la  vente  des  produits. 

Eh  bien  !  les  sommes  considérables  qui  sont 
demandées  pour  la  colonisation  militaire  ne  ten¬ 
dent  à  rien  moins  qu’à  aggraver  la  situation  de 
l’agriculture  française,  puisque  l’impôt  qui  sera 
perçu  pour  cultiver  la  vigne,  l’olivier,  le  mûrier, 
le  blé  en  Afrique,  sera  payé  par  celui  qui  cul¬ 
tive  en  France  la  vigne ,  l’olivier,  le  mûrier  ,  les 
céréales;  et  l’agriculture,  qui ,  en  France,  ne 
peut ,  faute  de  moyens  ,  acheter  et  nourrir  du  bé¬ 
tail  ,  fournira  sa  contribution  pour  que  le  colon 


(1)  Mémoire  sur  Oran,  p.  22 


de  la  Régence  reçoive  gratuitement  des  bœufs  et 
des  chevaux. 

Voyez,  en  deux  mots  ,  l’énorme  différence  qui 
existerait  au  préjudice  de  l’agriculture  française  ! 
Au  lieu  d’obtenir  des  encouragements  pour  cer¬ 
taines  cultures  et  certaines  plantations  en  France , 
elle  serait  obligée  de  supporter  les  dépenses  que 
ces  mômes  cultures  et  ces  mêmes  plantations 
exigeraient  en  Afrique. 

Il  faut,  dit-on  ,  que  le  Gouvernement  mette  la 
main  à  la  colonisation  ,  et  en  fasse  les  frais:  mais 
on  méconnaît  ici  cette  vérité  ,  qu’en  fait  d’en¬ 
treprise  ,  le  Gouvernement  est  l’entrepreneur  le 
plus  dispendieux  ,  et  qu’en  fait  de  production  , 
il  est  le  plus  mauvais  producteur. 

C’est  à  plus  de  deux  mille  francs  pour  chaque 
colon  que  l’auteur  du  projet  évalue,  dans  cinq 
ans,  la  dépense  que  devra  s’imposer  le  pays.  Or  , 
s’il  y  a  cinquante  mille  colons,  la  dépense,  dans 
cinq  ans  ,  sera  de  plus  cent  millions,  pour  la  co¬ 
lonisation  seulement.  Nous  n’hésitons  pas  à  le 
dire ,  les  conditions  de  la  production  seraient  tel¬ 
lement  onéreuses,  que  l’intérêt  bien  entendu  de 
la  France  exige  que  l’on  renonce  à  un  pareil 
système ,  puisqu’avec  la  moitié ,  le  quart  même 
de  tant  de  sacrifices  ,  on  obtiendrait  des  résultats 
beaucoup  plus  avantageux  et  beaucoup  plus  so- 
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lides ,  dans  un  grand  nombre  de  nos  départe¬ 
ments  méridionaux. 

11  ne  serait  pas  nécessaire,  en  France,  pour  cul¬ 
tiver  la  vigne,  le  mûrier,  l’olivier  et  les  céréales,  de 
construire  des  villages,  des  casernes,  des  ponts, 
des  fortifications;  de  créer  des  routes,  des  canaux, 
d’assainir  de  vastes  régions,  déplanter,  de  colo¬ 
niser,  de  bâtir  en  même  temps,  comme  autrefois 
le  peuple  d’Israël,  une  épée  dans  une  main  et 
une  truelle  ou  un  instrument  d’agriculture  dans 
l’autre. 

Au  reste,  l’honorable  général  signale  les  graves 
et  nombreuses  difficultés  dont  la  question  de  co¬ 
lonisation  militaire  se  trouve  hérissée. 

On  croirait  qu’il  prend  soin  de  réfuter  lui-même 
son  système. 

«  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  dit-il,  qu’il  n’y 
»  a  rien  de  si  difficile  que  décoloniser  en  Afrique. 
»  Le  climat,  la  nature  du  sol,  la  rareté  des  eaux, 
»  l’absence  totale  de  bois  de  construction,  le  ca- 
»  ractère  guerrier  et  pillard  des  indigènes ,  sont 
*  des  obstacles  immenses...  » 

Aussi  parait-il  présenter  ses  projets  de  coloni¬ 
sation  militaire,  non  point  comme  le  meilleur  parti 
à  suivre,  mais  comme  le  moins  mauvais,  en  ayant 
la  précaution  de  nous  avertirqu’il  faut  bien  essayer 
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de  quelque  moyen ,  puisque  la  France  est  condamnée 
à  coloniser  Alger. 

Nous  lisons  dans  les  procès-\erbaux  de  la  Com¬ 
mission  d’Afrique  le  passage  suivant  :  On  a  parlé 
d’une  colonie  militaire  où  on  ferait  le  partage  du  sol 
entre  des  soldats  cultivant  et  défendant  leur  nouveau  pa¬ 
trimoine  contre  tout  ennemi.  Cest  là  une  fort  belle 
mais  très-véritable  chimère.  Au  temps  des  Romains , 
quand  on  distribuait  aux  vétérans  le  territoire  du  pays 
vaincu,  le  légionnaire  prenait  à  la  fois  la  chaumière 
et  la  terre  déjà  cultivée.  Sorti  lui-même  le  plus  sou¬ 
vent  du  rang  des  laboureurs,  il  ne  lui  fallait  que  con¬ 
tinuer  la  culture.  Ici  tout  est  à  faire  :  le  pays  n’a  ni 
culture  à  continuer,  ni  habitations  à  occuper.  On  a  es¬ 
sayé  des  colonies  militaires  en  Russie,  on  ne  parait  pas 
s’en  être  bien  trouvé...  Nos  soldats  sont  entièrement 
impropres,  autrement  que  comme  individus,  aux  tra¬ 
vaux  agricoles  ;  il  faudrait  des  chefs,  des  administra¬ 
teurs;  et  chez  nous,  tout  ce  qui  se  fait  ainsi  se  fait  mal, 
et  avorte. 

Nous  ne  saurions  partager  l’opinion  de  M.  le 
maréchal-de-eamp  baron  de  L’Étang  (1),  qui,  dans 


(1)  Des  moyens  d'assurer  la  domination  française  en  Alyérie  , 
par  le  maréchal-de-camp  baron  de  L’Élang,  commandant  supérieur, 
en  1836  et  1838,  de  lu  province  d’Oran. 
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un  ouvrage  rempli  d’ailleurs  de  vues  très-judi¬ 
cieuses,  de  détails  intéressants,  a  cherché  à  dé¬ 
montrer  que  la  colonisation ,  sans  la  domination,  est 
impossible  en  Afrique  ;  que  la  domination,  sans  la  co¬ 
lonisation,  nest  pas  seulement  onéreuse,  mais  quelle 
est  sans  but ,  et  qu’il  faut  que  la  domination  et  la  co¬ 
lonisation  se  suivent  pas  à  pas. 

i 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  la  conserva¬ 
tion  et  la  colonisation  sont  deux  questions  entiè¬ 
rement  distinctes.  L’Angleterre  nous  prouve,  de¬ 
puis  longtemps,  que  l’on  peut,  et  même  que  l’on 
doit  conserver  un  pays  conquis  sans  le  coloniser. 


CHAPITRE  XVI. 


De  la  disparition  du  numéraire. 


Tous  les  économistes  qui  ont  dirigé  leur  atten¬ 
tion  sur  les  relations  de  commerce  qui  se  sont 
établies  entre  nous  et  les  Arabes,  ont  reconnu 
que  l’argent  que  nous  leur  donnons  en  échange 
de  leurs  produits  est  enlevé  à  la  circulation. 

La  Commission  d’Afrique  était  pénétrée  de 
cette  vérité  ,  et  elle  l’exprimait  avec  énergie  dans 
les  termes  suivants  :  «  On  a  souvent  parlé  de  re- 
»  lations  de  commerce  à  établir  avec  les  Arabes  ; 
»  mais  les  Arabes  produisent  peu  et  très-mal. 
»  L’argent  qu’ils  gagnent  sur  nos  marchés  n’y 
v  revient  jamais.  Ce  qu’ils  en  dépensent  est 
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»  employé  à  acheter  des  armes  et  de  la  poudre, 
»  dont  ils  se  servent  contre  nous  (1).  » 

On  évalue  à  six  ou  sept  millions  (2)  ce  qu’ils 
retirent  des  bœufs  et  des  brebis  qu’ils  nous  ven¬ 
dent  annuellement. 

D’après  M.  Blanqui,  Sa  somme  que  les  Arabes 
ont  fait  disparaître  de  la  circulation  ,  depuis  la 
conquête  de  1830,  s’élève  à  plus  de  trente  mil¬ 
lions. 

Ce  qui  est  digne  de  remarque,  c’est  que  cette 
manie  de  thésauriser  existait,  il  y  a  deux  mille 
ans,  chez  les  Numides,  comme  elle  existe  aujour¬ 
d’hui  chez  les  Arabes.  C’est  là  une  nouvelle  preuve 
que  les  habitudes  et  les  mœurs  des  peuples  du 
nord  de  l’Afrique  n’ont  été  ni  altérées,  ni  modifiées 
par  vingt  siècles. 

«  Les  Arabes  (disait  Montesquieu  en  1746) 
»  étaient  autrefois  ce  qu’ils  sont  aujourd’hui, 
»  également  adonnés  au  négoce  et  au  brigan- 

»  dage .  Ils  vendaient  beaucoup  et  achetaient 

»  peu.  Ils  attiraient  à  eux  l’argent  des  Romains  (3)... 
»  On  peut  mettre  en  question  s’il  fut  avantageux 
»  aux  Romains  de  faire  le  commerce  de  l’Arabie 


(1)  Rapport  de  la  Commission,  p.  51. 

(2)  M  Leblanc  de  Prébois. 

3)  Pline,  1.  VI,  ch  xxvm. 
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»  et  des  Indes.  Il  fallait  qu’ils  y  envoyassent  leur 
»  argent;  et  ils  n’avaient  pas,  comme  nous,  la 
»  ressource  de  l’Amérique,  qui  supplée  à  ce  que 
»  nous  envoyons  (4).  » 

Montesquieu  ajoute  qu’une  des  raisons  qui  fit 
augmenter  chez  les  Romains  la  valeur  numéraire 
des  monnaies,  c’est-à-dire  établir  le  billon,  fut 
la  rareté  de  l’argent ,  causée  par  le  transport  con¬ 
tinuel  qui  s’en  faisait  hors  de  l’Europe . 

Cette  disparition  du  numéraire  pourrait ,  dans 
la  suite,  présenter  de  graves  inconvénients.  Il 
est  de  notre  devoir  d’appeler  sur  cet  état  de 
choses  la  sollicitude  du  Gouvernement,  qui  seul 
a  le  moyen  d’y  apporter  remède. 


(1)  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  1.  XXI,  ch.  xii. 
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CHAPITRE  XVII. 


!.a  Restauration  voulait  abandonner  Alger. 


Lorsqu’en  d819,  le  congrès  d’Aix-la-Chapelle 
fit  signifier  au  dey  d’Alger,  par  une  escadre  com¬ 
posée  de  vaisseaux  français  et  anglais  ,  qu’il  eût 
à  mettre  un  terme  à  ses  pirateries,  le  dey  répon¬ 
dit  insolemment  à  cette  sommation  ,  en  déclarant 
qu’il  ferait  la  guerre  à  toutes  les  Puissances  qui 
ne  traiteraient  pas  delà  paix  avec  lui. 

Ce  fut  donc  une  des  plus  glorieuses  expéditions 
des  temps  modernes  ,  que  celle  qui  affranchit  le 
monde  du  tribut  que  des  pirates  avaient  imposé 
à  toutes  les  nations. 
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La  plus  belle  page  de  l’histoire  de  la  Restau¬ 
ration  est,  sans  contredit ,  la  conquête  d’Alger. 

La  destruction  de  la  piraterie  et  la  liberté  des 
mers,  qui  en  ont  été  la  conséquence,  méritent  la 
reconnaissance  des  peuples  civilisés. 

La  gloire  qui  rejaillit  sur  la  Restauration  est 
d’autant  plus  grande,  que  Sébastien ,  roi  de  Por¬ 
tugal,  avait  péri  dans  ses  entreprises  sur  l’Empire 
de  Maroc;  que  Philippe  II  n’avait  pas  été  plus 
heureux  que  Charles  Quint,  dans  ses  tentatives 
sur  Alger  ;  et  que  Louis  XIY,  quoique  triomphant 
en  Europe,  fut  obligé  d’évacuer  l’Afrique. 

Mais  on  peut  ajouter  avec  certitude  que  la 
Restauration ,  après  avoir  noblement  vengé  l’of¬ 
fense  commise  envers  la  nation  française,  n’avait 
nullement  la  pensée  d’occuper  le  nord  de  l’Afri¬ 
que.  C’est  là  une  question  qui  a  été  l’objet  de 
fréquentes  discussions.  Nous  allons  donner  quel¬ 
ques  preuves  à  l’appui  de  notre  assertion.  Ces 
preuves  seront  puisées  dans  les  faits. 

Toute  l’artillerie  d’Alger,  au  nombre  de  dix- 
sept  à  dix  -  huit  cents  pièces ,  avait  été  en¬ 
levée  immédiatement  après  la  conquête  de  1830  , 
et  transportée  en  France  (1). 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Commission  d’Afrique ,  p.  329  et  333. 
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Il  a  fallu,  plus  tard,  et  sous  le  Gouvernement 
de  Juillet,  faire  transporter  de  nouveau  ces  pièces 
en  Afrique  ,  ou  en  envoyer  d’autres  de  Toulon. 

Bone  et  Oran  avaient  été  évacués  sous  la  Res¬ 
tauration. 

On  avait  fait  sauter  une  partie  de  la  citadelle 
de  Mers-el-Kébir  ;  et ,  sous  le  Gouvernement  de 
Juillet  ,  on  a  été  obligé  de  reconstruire  les  for¬ 
tifications  que  l’on  avait  démolies  après  la  con¬ 
quête. 

Ces  faits  n’étaient  que  la  conséquence  des  en¬ 
gagements  pris  par  la  Restauration  envers  les  Ca¬ 
binets  étrangers ,  et  surtout  envers  l’Angleterre; 
engagements  formellement  exprimés  dans  la  lettre 
que  M.  le  prince  de  Polignac  écrivit,  le  12  mai 
1830,  à  M.  le  duc  de  Laval,  ambassadeur  de 
France  à  Londres,  et  qui  est  ainsi  conçue: 


Paris,  le  12  mai  1830. 


Le  prince  de  Polignac  au  duc  de  Laval. 

«  Au  moment  où  la  flotte  qui  porte  en  Afrique 
»  notre  armée  s’éloigne  de  France  ,  le  Roi 
v  éprouve  le  besoin  de  faire  savoir  à  ses  alliés 
»  combien  il  a  été  sensible  aux  témoignages  d’in- 
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»  térêt  et  d’amitié  qu’il  en  a  reçus  dans  les  graves 
v  circonstances  qui  ont  précédé  le  départ  de  l’ex» 
»  pédition  qui  se  dirige  contre  Alger.  Sa  Majesté 
»  a,  invoqué  leur  concours  avec  un  entier  aban- 
»  don.  Elle  a  traité  pour  ainsi  dire  publiquement 
»  une  question  qu’elle  s’est  plu  à  rendre  com- 
»  mune  à  toute  l’Europe.  Ses  alliés  ont  répondu 
»  à  sa  confiance  ,  et  ils  lui  ont  donné  une  appro- 
»  bation  et  des  encouragements  dont  le  souvenir 
»  ne  s’effacera  jamais  de  son  esprit. 

»  Pour  répondre  à  leur  conduite  loyale  etbien- 
»  veillante ,  Sa  Majesté  désire  aujourd’hui  leur 
»  présenter  de  nouveau ,  au  moment  du  départ 
»  de  la  flotte  française,  l’objet  et  le  but  de  l’ex- 
»  pédition  qu’elle  envoie  contre  la  Régence 
»  d’Alger. 

v  Deux  intérêts  qui  sont  distincts  par  leur 
»  nature ,  mais  qui  se  concilient  dans  l’esprit  du 
»  Roi  ,  ont  motivé  les  armements  qui  se  sont 
»  faits  dans  nos  ports.  L’un  concerne  plus  par- 
»  ticulièrement  la  France  :  c’est  de  venger  l’hon- 
»  neur  de  notre  pavillon  ,  d’obtenir  le  redresse- 
»  frient  des  griefs  qui  ont  été  la  cause  immédiate 
»  des  hostilités  ;  d’assurer  nos  possessions  contre 
»  les  agressions  et  les  violences  dont  elles  ont 
»  été  si  souvent  l’objet,  et  de  nous  faire  donner  une 
»  indemnité  pécuniaire  qui  puisse ,  autant  que 
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»  î’élat  d’Algerle  permettra,  diminuer  pour  nous 
»  les  dépenses  d’une  guerre  que  nous  n’avons 
»  pas  provoquée.  L’autre,  qui  touche  à  la  chré- 
»  tienté  tout  entière,  embrasse  l’esclavage,  la 
»  question  de  la  piraterie  et  celle  des  tributs  que 
v  l’Europe  paie  encore  à  la  Régence  d’Alger. 

»  Le  Roi  est  fermement  résolu  à  ne  pas  poser 
»  les  armes  et  à  ne  pas  rappeler  ses  troupes 
»  d’Alger  que  ce  double  but  n’ait  été  atteint  et 
»  sulïîsamment  assuré,  et  c’est  pour  s’entendre 
»  sur  les  moyens  d’y  parvenir  en  ce  qui  concerne 
»  les  intérêts  généraux  de  l’Europe,  que  Sa  Ma- 
»  jesté  a  fait  annoncer  à  ses  alliés,  le  42  mars 
»  dernier,  son  dessein  de  se  concerter  avec  eux  dans 
»  le  cas  où  le  Gouvernement  actuellement  existant  à 
»  Alger  viendrait  à  se  dissoudre  au  milieu  de  la  lutte 
»  qui  va  s’engager.  On  chercherait  alors  en  commun 
»  quel  serait  l’ordre  de  choses  nouveau  qui!  serait  con- 
»  venable  d’établir  dans  celte  contrée  pour  le  plus  grand 
»  avantage  de  la  chrétienté.  Sa  Majesté  doit,  dés 
»  ce  moment,  donner  l'assurance  à  ses  alliés 
»  qu’elle  se  présenterait  à  ces  délibérations  prête 
»  à  fournir  toutes  les  explications  qu’ils  pour- 
v  raient  encore  désirer,  disposée  à  prendre  en 
»  considération  tous  les  droits  et  tous  les  inté- 
»  rets,  exempte  elle-même  de  tout  engagement 
antérieur,  libre  d’accepter  toute  proposition  qui 
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«  serait  jugée  propre  à  assurer  le  résultat  indi*- 
»  qué,  et  dégagée  de  tout  sentiment  d’intérêt 
»  personnel.  Et  le  cas  prévu  par  Sa  Majesté  pou- 
»  vant  se  réaliser  très-prochainement,  si  la  Pro- 
»  vidence  daigne  protéger  nos  armes,  le  Roi  in- 
»  vite,  dès  cet  instant,  ses  alliés  à  donner  à  ce 
»  sujet  des  instructions  éventuelles  à  leurs  am- 
»  bassadeurs  à  Paris. 

»  Vous  voudrez  bien  ,  monsieur  le  Duc  ,  en 
»  adresser  particulièrement  l’invitation  à  lord 
»  Aberdeen  ;  et,  si  ce  Ministre  le  désire,  vous 
»  pouvez  lui  laisser  une  copie  de  la  présente  dé- 
»  pêche. 

»  Signé  le  Prince  de  Polignac.  » 

Le  Gouvernement  de  Juillet  ne  crut  pas  que 
la  conservation  d’une  terre  que  nos  soldats  ve¬ 
naient  d’arroser  de  leur  sang  pût  dépendre  de 
toute  autre  volonté  que  de  celle  de  la  France.  Le 
pays  a  été  unanime  pour  approuver  celle  déter¬ 
mination. 


CHAPITRE  XVIII 


Opinion  de  Napoléon  sur  la  Régence  d'Alger 


Il  est  rare  que  dans  la  discussion  à  laquelle 
les  Chambres  se  livrent  chaque  année  sur  Alger, 
on  ne  parle  de  la  Méditerranée  comme  devant 
être  un  lac  français.  C’est,  depuis  1830,  une  ci¬ 
tation  presque  obligée. 

On  invoque  l’opinion  de  Napoléon  comme  une 
grave  autorité  pour  l’occupation  de  la  Régence. 
Eh  bien  !  on  tombe  dans  une  erreur  évidente  en 
donnant  cette  interprétation  aux  paroles  du  grand 
homme,  et  nous  allons  prouver  que  si  l’Empereur 
voulait  que  la  Méditerranée  devînt  un  lac  français, 


136 


il  n’entendait  parler  que  des  points  fortifiés,  des 
positions  militaires  et  maritimes,  et  non  de  la 
possession  du  sol. 

Napoléon,  sur  son  rocher  de  Sainte-Hélène, 
jugeait  l’expédition  de  lord  Exmouth  contre  Al¬ 
ger,  lorsque,  en  août  1810,  l’escadre  anglaise, 
combinée  avec  la  Hotte  hollandaise,  bombarda  la 
ville,  détruisit  les  batteries  du  môle  et  obligea 
le  dey  à  accepter  les  propositions  que  lui  faisait 
l’amiral  anglais.  Voici  comment  il  s’exprimait 
sur  les  avantages  que  peut  offrir  la  possession 
de  l’Afrique  Septentrionale  : 

«  Je  suis  d’avis,  disait-il  au  docteur  O’  Méara  , 

»  que  l’expédition  de  lord  Exmouth  était  très- 
»  mal  combinée.  Vous  couriez  le  risque  d’être 
»  battus  par  les  Barbares,  et  de  perdre  deux  ou 
»  trois  bâtiments  même  étant  victorieux. 

»  Vous  avez  perdu  mille  hommes  en  tués  ou 
»  blessés,  et  cinq  ou  six  de  vos  bâtiments  ont 
»  été  abîmés.  Or  la  vie  et  les  membres  de  mille 
»  braves  matelots  anglais  ont  plus  de  prix  et  sont 
»  d’une  plus  haute  importance  que  la  totalité  des 
»  États  barbaresques  (1).  » 

(1)  Napoléon  en  exil  à  Sainte-Hélène  ,  par  le  docteur  O’Méara, 
Mit.  de  1822,  1. 1,  p  180. 
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Nous  livrons  cette  opinion  si  précise  aux  mé¬ 
ditations  de  nos  hommes  d’État. 

Au  reste,  la  lettre  que  Bonaparte  écrivit  au 
consul  français  à  Alger  immédiatement  après  la 
prise  de  Malte,  le  ton  de  hauteur,  de  menace  et 
de  mépris  qui  règne  dans  cette  lettre,  prouvent 
que  l’opinion  qu’il  manifestait  sur  le  rocher  de 
Sainte-Hélène  existait  déjà  chez  lui  en  l’an  vi. 

Voici  la  copie  de  cette  lettre. 


Au  quartier  général  de  Malle ,  le  27  prairial  an  vi 
(lôjuin  1798'. 

«  Je  vous  préviens,  Citoyen,  que  l’armée  répu- 
»  blicaine  est  en  possession,  depuisdeux  jours,  de 
»  la  ville  et  des  deux  îles  de  Malte  et  du  Goro. 
»  Le  pavillon  tricolore  flotte  sur  tous  les  forts. 

»  Vous  voudrez  bien,  Citoyen,  faire  part  de  la 
»  destruction  de  l’ordre  de  Malte  et  de  celte 
»  nouvelle  possession  de  la  République  au  bey 
«  près  duquel  vous  vous  trouvez,  et  lui  faire  con- 
»  naître  que  désormais  il  doit  respecter  les  Mal- 
»  lais,  puisqu’ils  se  trouvent  sujets  de  la  France. 

»  Je  vous  prie  aussi  de  lui  demander  qu’il  mette 
»  en  liberté  les  différents  esclaves  maltais  qu’il 
»  avait.  J’ai  donné  l’ordre  pour  que  l’on  mît  en 
»  liberté  plus  de  deux  mille  esclaves  barbaresques 


*  et  turcs  que  l’ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem 
»  tenait  aux  galères. 

»  Laissez  entrevoir  au  beij  que  la  puissance  qui  a 
»  pris  Malte  en  deux  ou  trois  jours  serait  dans  le 
»  cas  de  le  punir  s'il  s’ écartait  un  moment  des  égards 
»  quil  doit  à  la  République. 

»  Signé  Bonaparte  (1).  » 


(1  Correspondance  inédite ,  officielle  et  confidentielle  de  Napoléon 
Bonaparte,  t.  I,  p  17, 


CHAPITRE  XIX. 


Système  à  suivre.  —  Pouvoirs  trop  étendus  conférés  aux  gouver¬ 
neurs  généraux.  —  Conclusion. 


Nous  ne  reviendrons  pas  sur  tous  les  motifs  que 
nous  avons  invoqués,  afin  de  démontrer  combien 
la  colonisation  serait  onéreuse  à  la  métropole,  qui, 
après  avoir  aggravé  sa  situation  financière,  se 
créerait  une  concurrence  redoutable  sous  tous 
les  rapports. 

Tous  les  intérêts  seront  conciliéssi  lesindigènes 
sont  chargés  de  l’exploitation  du  sol.  Alors  point 
de  craintes  dans  l’avenir,  relativement  à  la  simili¬ 
tude  des  produits  et  à  la  concurrence  des  produc¬ 
teurs  de  la  Régence  avec  les  producteurs  français. 

Mais  si  le  Gouvernement  adopte  un  autre  sys- 


tème,  il  ne  préviendra  pas  la  lutte.  Elle  naîtra  au 
moment  même  où  la  colonisation  aura  triomphé 
des  obstacles  qu’elle  éprouve. 

Vainement  objecterait-on  que  les  douanes  ser- 
\  iront  de  barrière  pour  protéger  les  producteurs 
français. 

C’est  là  une  erreur. 

Les  colons  ne  manqueront  pas  de  nous  tenir  ce 
langage  :  «  Nous  sommes  comme  vous  les  enfants 
»  de  la  France;  nous  payons  des  impôts  mobi- 
»  liers,  fonciers,  des  patentes,  etc.,...  sur  le  sol 
»  africain. 

»  Nous  alimentons  de  nos  deniers  le  trésor  de  la 
»  mère-patrie...  Vous  ne  pouvez  pas  nousassimi- 
»  1er,  pour  nos  blés,  pour  nos  laines,  pour  nos 
»  bestiaux,  pour  nos  vins,  pour  nos  huiles,  aux 
»  producteurs  de  la  Crimée,  aux  peuples  de  l’Es- 
»  pagne  et  de  l’Italie,  aux  commerçants  de  Tunis. 
v  11  faut  établir,  dans  la  perception  des  droits, 
»  une  différence  entre  nous  et  ceux  qui  sontétram 
»  gers  à  la  France  ;  il  faut,  en  notre  faveur,  abais- 
»  ser  la  barrière  des  douanes  et  modifier  les  ta- 
»  ri  fs.  » 

Cesréclamationsserontadressées  d’une  manière 
pressante.  Elles  seront  renouvelées  jusqu’à  ce 
qu’elles  soient  accueillies  :  elles  finiront  par  l’être. 
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La  Commission  d’Afrique  proposait,  pour  cer¬ 
taines  denrées,  la  réduction  d’un  dixième.  Voici, 
au  reste,  ce  que  disaient  les  colons  d’Alger  devant 
cette  Commission.  «  En  législation  comme  en  poli - 
»  tique,  tout  ce  qui  tendra  à  faire  cesser  les  distinctions 
»  entre  la  France  et  Alger ,  et  à  regarder  le  dernier 
»  comme  un  département  français ,  aura  toujours  f  as- 
»  sentiment  des  colons.  Ce  but,  objet  de  leurs  espéran- 
»  ces,  ils  s’ efforceront  de  l’atteindre,  même  au  prix 
»  des  sacrifices  les  plus  grands...  (1)  » 

Le  jour  où  les  produits  venant  d’Alger  obtien¬ 
dront  une  réduction  dans  nos  tarifs  de  douanes , 
il  est  certain  que  tous  les  produits  similaires  des 
pays  étrangers  nous  arriveront  des  ports  de  la 
Régence.  Comment  pourrait-on  repousser  les 
denrées  que  les  Arabes  apporteraient  de  l’inté¬ 
rieur  de  l’Afrique?....  11  faudrait  établir  une 
ligne  de  douanes  sur  le  littoral ,  et  une  seconde 
ligne  dans  l’intérieur  des  terres.  Ces  deux  lignes 
de  douanes,  ayant  environ  cinq  cents  lieues  d’é¬ 
tendue,  outre  qu’elles  grèveraient  le  Trésor  de 
dépenses  considérables,  seraient  impuissantes 
pour  s’opposer  à  fintroduction  frauduleuse  des 
céréales,  des  bestiaux,  des  vins,  des  huiles,  des 
laines  et  des  autres  produits. 


(1)  Procès-verbal  de  la  Commission,  p.  179. 


142 


La  Commisson  d’Afrique  s’exprimait  ,  à  cet 
égard,  de  la  manière  la  plus  précise  dans  son 
rapport  sur  les  douanes.  «  Comment,  disait-elle, 

»  espérer,  même  au  prix  de  la  surveillance  la 
»  plus  intelligente  et  la  plus  coûteuse,  d’empê- 
»  cher  la  contrebande,  qui  ne  rencontrera  nulle 
»  part  les  facilités  que  lui  offre  à  Alger,  sur 
*  le  littoral ,  l’étendue  des  côtes  et  à  l’intérieur, 
»  l’impossibilité  d’exercer  une  autorité  réelle  sur 
»  les  tribus  éloignées?  » 

Il  y  aurait  en  effet,  tant  de  provocation  à  la 
contrebande,  et  tant  de  chances  de  succès  dans 
un  si  vaste  rayon,  qu’il  serait  inutile  de  tenter 
de  la  réprimer. 

C’est  alors  que  seraient  altérées  les  sources  du 
revenu  public,  et  que  le  Trésor  verrait  diminuer 
les  produits  des  douanes. 

Toutes  ces  observations  sont  puisées  dans  la 
nature  des  choses  ;  elles  prouvent  que  la  protection 
accordée  par  notre  système  de  douanes  deviendrait 
illusoire,  et  qu’une  concurrence  ruineuse  pour 
les  producteurs  français  diminuerait  la  valeur  de 
leurs  denrées. 

Le  plus  sûr  moyen  de  prévenir  et  d’éviter  de 
semblables  inconvénients,  c’est  de  ne  pas  faire 
courir  au  Gouvernement  les  chances  onéreuses  et 
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incalculables  d’une  colonisation  civile  ou  mili¬ 
taire;  c’est  de  suivre  en  Afrique  l’exemple  des 
Anglais  dans  l’Inde. 

Au  reste,  le  Gouvernement  semble  pénétré  de 
la  nécessité  d’étendre  peu  à  peu,  à  toutes  les 
provinces  de  la  Régence,  le  système  adopté  pour 
la  province  de  Constantine. 

Nous  ne  pouvons  que  le  féliciter  de  cette  ten¬ 
dance  ,  et  nous  l’engageons  à  marcher  dans  cette 
voie,  non  pas  d’une  manière  timide  et  incertaine, 
mais  avec  courage,  persévérance  et  fermeté. 

Voici ,  en  résumé ,  quelle  a  été  devant  les 
Chambres  la  déclaration  du  Gouvernement  dans 
la  session  de  1840. 

«  La  domination  s’exercera  le  plus  possible  par  des 
»  agents  indigènes ,  soutenus  par  des  forces  arabes  et 
»  avec  l’assistance  facultative  des  troupes  françaises 
v  rendues  plus  mobiles  et  fortement  établies  dans  un 
»  petit  nombre  de  positions  intérieures ,  d’où  elles 
»  rayonneront  au  loin. 

»  L’ adjonction  des  auxiliaires  indigènes  est  un  moyen 
»  de  succès.  Il  s’agit ,  désormais,  de  déléguer  l’exer- 
»  cice  de  la  souveraineté  à  plusieurs  chefs,  non  à  un 
»  seul.  Il  faudra  diviser  et  ne  plus  réunir  les  pouvoirs 
»  concédés.  Enfin,  il  conviendra  de  restreindre  les 
»  territoires  réservés  à  la  colonisation. 
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»  Longtemps  celte  colonisation  ne  devra  pas  s’éloi- 
»  gnerdu  littoral  où  elle  est  à  portée  de  ses  ressources 
»  et  du  commerce  qui  doit  les  compléter...  » 

Nous  ajoutons  que,  plus  la  colonisation  sera  res¬ 
treinte,  plus  le  système  d’occupation  dans  la  pro¬ 
vince  d’Alger  se  rapprochera  du  système  suivi  dans 
la  province  de  Constantine,  et  plus  la  domination 
de  la  France  sera  assise  sur  des  bases  solides  et 
durables. 

C’est  la  première  fois,  peut-être,  depuis  1830, 
que  le  Gouvernement  s’est  expliqué  d’une  ma¬ 
nière  claire  et  précise  sur  le  système  qu’il  se  pro¬ 
posait  de  suivre. 

Les  pouvoirs  si  étendus,  et  presque  sans  limite, 
qui  ont  été  conférés  aux  gouverneurs  généraux  de 
nos  possessions  dans  le  nord  de  l’Afrique,  ont  été 
en  partie  cause  de  l’absence  de  tout  système  de  la 
part  du  Gouvernement. 

On  dirait  que  tous  les  Ministères  qui  se  sont  succé¬ 
dé,  se  sont  reposés  sur  chaque  gouverneur  général 
du  soin  défaire  des  essais  de  système...  Nous  allons 
en  donner  la  preuve.  Voici  comment  s’exprimait 
le  président  du  conseil  des  Ministres  ,  le  5  juillet 
1838,  devant  la  Chambre  des  Pairs  :  «  Deux  sys- 
»  tèmes  ont  été  présentés  à  la  tribune  de  la 
»  Chambre  des  Députés:  la  colonisation  militaire 
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»  et  la  colonisation  civile.  Nous  ne  rejettons  ni 
»  l’une  ni  l’autre.  Je  citerai  une  autorité  fort  grave 
v  à  mes  yeux,  celle  de  notre  gouverneur  général. 
»  Ces  deux  systèmes  lui  paraissent  devoir  êirees- 
»  sayés  ,  mais  non  pas  en  grand,  et  de  manière  à 
»  entraîner  des  dépenses  trop  considérables.  L’es- 
»  sai  devra  se  faire  sagement,  graduellement...  » 

Ainsi,  le  Gouvernement  ne  faisait  faire  encore 
que  des  essais  de  système  en  1838.  Il  attendait , 
pour  se  prononcer  sur  le  système  qu’il  fallait  adop¬ 
ter  ,  que  le  gouverneur  général  eût  fait  connaître 
le  résultat  des  essais  auxquels  i!  se  livrait... 

Aussi  ,  qu’est-il  arrivé  de  tout  cela?....  C’est 
que  tous  les  gouverneurs  généraux  ont  eu  leur 
système  particulier;  et  comme  nous  avons  eu  huit 
gouverneurs  en  dix  ans,  nous  avons  vu  plusieurs 
systèmes,  plus  ou  moins  opposés,  se  succéder  les 
uns  aux  autres,  dans  cet  espace  de  temps. 

Tous  les  pouvoirs  sont  concentrés  entre  les 
mains  d’un  seul  homme,  en  vertu  d’un  simple 
arrêté  ministériel,  qui  n’a  pas  même  été  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  gouverneur  général  est  revêtu,  sur  la  terre 
d’Afrique,  d’une  plus  grande  autorité  que  les  trois 
grands  corps  de  l’État  en  France. 

On  peut  dire,  avec  vérité,  que  le  délégué  a  beau- 
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coup  plus  de  pouvoir  que  les  hommes  de  qui  il  tient 
la  délégation. 

On  doit  ajouter  que  l’arrêté  ministériel  donne  au 
gouverneur  général  de  la  colonie  des  attributions 
que  le  ministre  n’aurait  pas  lui-même  dans  la  mé¬ 
tropole. 

11  ne  serait  pas  difficile  de  prouver  que  l’arrêté 
ministériel  du  2  août  4836  ne  peut  guère  se  con¬ 
cilier  avec  l’article  64  de  la  Charte,  qui  porte  que 
les  colonies  sont  régies  par  des  lois  particulières. 

L’autorité  du  gouverneur  général  n’a  pas  de  li¬ 
mites  ;  elle  est  en  quelque  sorte  dictatoriale , 
puisque  l’article  10  de  l’arrêtédu  10  juillet  1836  lui 
donne  ledroit  de  disposer,  sans  jugement  préalable 
et  même  sans  consulter  son  conseil,  de  la  fortune  et 
de  l’avenir  des  citoyens  qui  sont  en  Afrique. 

Voici  comment  est  conçu  cet  article  : 

Art.  40.  «  Le  gouverneur  général  pourvoit  di- 
»  rectement  aux  mesures  de  haute  police. 

»  Dans  les  circonstances  graves,  et  lorsque  le 
»  bon  ordre  ou  la  sûreté  du  pays  le  commande,  il 
»  peut  prendre,  à  l’égard  des  individus  qui  com- 
»  promettent  ou  troublent  la  tranquillité,  les  me- 
»  sures  ci-après,  savoir  : 

»  L’exclusion  pure  et  simple  d’une  ou  de  plu- 


»  sieurs  des  localités  comprises  dans  son  gou- 
»  vernement  ; 

»  L’exclusion  à  temps,  ou  illimitée,  des  posses- 
»  sions  du  nord  de  l’Afrique. 

»  Il  peut  refuser ,  dans  l’étendue  de  son  gou- 
»  vernement,  l’admission  des  individus  dont  la 
»  présence  est  jugée  dangereuse,  »  etc.,  etc. 

Voyons  maintenant  l’application  de  l’article  40. 
Le  gouverneur  général  a  le  droit  de  dire  à  un  colon 
français,  ou  à  un  négociant,  ou  à  tout  autre  indi¬ 
vidu  :  «  Je  vous  exclus  du  territoire  de  la  Régence  , 
»  pour  six  mois,  pour  un  an,  pour  dix  ans,  pour 
»  vingt  ans...  Vous  partirez  dans  une  heure,  ou 
»  dans  un  jour....  —  Mais  pourquoi  (s’écriera 
»  l’homme  que  l’on  veut  exclure)  ?  Pourquoi  suis- 
>>  je  obligé  de  quitter  ma  famille,  mes  affaires, 
»  mon  commerce,  mon  établissement?...  Je  suis 
»  victime  d’une  erreur,  d’une  délation,  d’une  in- 

»  juste  prévention  !  !  ! _ — Je  n’ai  aucun  compte 

»  à  vous  rendre,  répondra  le  gouverneur ,  vous 
»  partirez.  »  Et  pour  toute  satisfaction  il  lui  don¬ 
nera  lecture  de  l’article  40. 

Je  sais  qu’on  dit  que  le  gouverneur  général  a 
rarement  usé  d’un  pouvoir  si  exorbitant.  Mais 
s’il  n’en  use  pas,  pourquoi  le  lui  conférer?....  Et 
s'il  peut  en  user,  pourquoi  n’existe-t-ilpasquelque 
garantie  contre  l’erreur  d’un  seul  homme,  qui, 
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quoique  animé  des  intentions  les  plus  pures,  peut 
cependant  être  trompé? 

Il  n’y  a  pas  de  moyens  en  l’état  de  réparer  l’er¬ 
reur  que  le  gouverneur  générsl  aurait  pu  commet¬ 
tre;  et  si  cette  erreur  entraîne  la  ruine  d’un  père 
de  famille,  comment  celui-ci  sera-t-il  indemnisé 
des  préjudices  qu’il  aura  soufferts? 

Nous  avons  des  tribunaux  inférieurs  et  des  tri¬ 
bunaux  supérieurs  dans  nos  possessions  d’Afrique. 
Il  nous  paraît  impossible  de  concilier  l’existence 
régulière  de  ces  tribunaux  avec  l’article  10  de 
l’arrêté  ministériel  du  2  août  1830. 

Nous  devons  déclarer,  pour  rendre  hommage  à 
la  vérité,  que  l’ordonnance  du  22  juillet  1834 
avait  placé  auprès  du  gouverneur  général  un  con¬ 
seil  qui  était  appelé  à  donner  son  avis  dans  les  ma¬ 
tières  autres  que  celles  de  haute  police ,  prévues 
par  l’arrêté  du  2  août  1830.  On  pourrait  croire, 
au  premier  abord,  que  si  le  gouverneur  général 
prend  l’avis  du  conseil ,  il  est  obligé  de  s’y  con¬ 
former.  C’est  là  une  erreur.  Si  le  gouverneur  gé¬ 
néral  émet  seul  un  avis  ,  et  si  le  conseil  en  entier 
émet  un  avis  tout  à  fait  contraire,  savez-vous 
qui  l’emporte?  c’est  le  gouverneur  général....  La 
mesure  n’est  pas  moins  exécutée  immédiatement , 
malgré  l’opposition  unanime  du  conseil. 

Il  faut  ajouter  que ,  d’après  l’article  40  de  celle 
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ordonnance,  l’avis  du  conseil  d’administration, 
qui  n’est  pas  obligatoire  pour  le  gouverneur  gé¬ 
néral,  est  communiqué  au  ministre  de  la  guerre. 
Maison  comprend  combien  i!  est  inutile  de  com¬ 
muniquer  à  Paris  un  avis  sur  une  mesure  qui , 
le  plus  souvent,  est  déjà  exécutée  en  Afrique, 
et  combien  le  rôle  d’un  conseil  est  insignifiant. 

Les  inconvénients  que  nous  signalons  ici ,  et 
sur  lesquels  nous  appelons  la  sollicitude  du  Gou¬ 
vernement,  proviennent  encore  plus  des  institu¬ 
tions  que  des  hommes. 

Il  est  de  l’essence  de  tous  les  pouvoirs,  quelle 
que  soit  leur  origine,  de  chercher  à  agrandir 
leurs  attributions,  et  à  reculer  les  limites  placées 
autour  d’eux. 

Croirait-on,  par  exemple,  qu’on  a  vu  naguère 
le  gouverneur  général  qui  s’est  illustré  par  la 
prise  de  Constantinc,  commencer  l’expédition  des 
Portes-de-Fer  sans  avoir  consulté  le  Gouverne¬ 
ment  français?  11  n’existait  point  encore  de  dé¬ 
claration  de  guerre  entre  la  France  et  Abd-el- 
Kadcr.  Cette  expédition  n’avait  aucun  caractère 
d’urgence;  elle  pouvait  avoir  lieu,  sans  nul  incon¬ 
vénient,  quinze  jours  plus  tôt  comme  quinze  jours 
plus  tard. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  déclaré  devant  les 
Chambres  que  l’expédition  des  Porles-de-Fer  avait 
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été  entreprise  sans  l’autorisation  du  Gouverne¬ 
ment.  Ainsi  voilà  un  gouverneur  général  qui  met 
une  armée  en  campagne,  qui  expose  la  France  à 
des  dépenses  considérables,  qui  engage  les  finan¬ 
ces  de  l’État,  et  qui  n’a  pas  môme  fait  au  ministre 
de  la  guerre  l’honneur  de  prendre  son  avis. 

De  sorte  qu’il  aurait  fort  bien  pu  arriver  que 
les  habitants  des  ports  de  la  Méditerranée  eussent 
plus  lot  connaissance  de  l’expédition  des  Portes- 
de-Fcr  que  le  ministre  delà  guerre,  chef  immé¬ 
diat  du  gouverneur  général. 

Si  chaque  gouverneur  général  continuait  à  avoir 
son  système  particulier,  si  les  énormes  sacrifices 
que  fait  le  pays  en  hommes  et  en  argent  n’étaient 
nullement  en  rapport  avec  les  résultats  obtenus, 
si  le  Gouvernement  agissait  sans  avoir  de  but  fixe 
et  déterminé,  il  serait  à  craindre  que  la  France 
ne  perdit  peu  à  peu,  sur  la  conquête  de  1830, 
l’enthousiasme  dont  elle  était  animée  ;  enthou¬ 
siasme  qui  s’est  encore  accru  lorsque  l’armée 
française  s’est  emparée  de  la  ville  de  Constantine, 
à  la  possession  de  laquelle  les  Romains  avaient 
toujours  attaché  la  plus  haute  importance. 

On  a  souvent  invoqué,  en  parlant  de  l’Afrique, 
l’exemple  des  Romains;  mais  cet  exemple  n’est 
pas  applicable. 

Les  Romains  possédaient  en  Italie  un  territoire 


peu  étendu  cl  surchargé  de  population.  Ils  avaient 
des  esclaves,  et  nous  n’en  avons  pas;  ils  com¬ 
mandaient  à  plusieurs  nations;  ils  envoyaient  en 
Afrique  des  troupes  composées  de  leurs  nombreux 
alliés;  ils  avaient  à  leur  disposition  les  trésors  du 
monde  entier. 

Certes,  ce  ne  sont  ni  les  succès,  ni  les  triom¬ 
phes  qui  nous  ont  manqué  en  Afrique  !  Il  serait 
difficile  de  compter  le  nombre  de  nos  victoires  : 
les  bulletins  de  l’armée  d’Afrique  sont  là  pour 
conserver  à  la  postérité  la  plus  reculée  le  souvenir 
des  plus  brillants  faits  d’armes.  La  valeur  fran¬ 
çaise  s’est  partout  montrée  avec  éclat;  nous  avons 
constamment  battu  nos  ennemis;  nous  les  avons 
aguerris  à  force  de  les  battre,  et  ils  commencent 
à  apprendre  de  nous  la  tactique  européenne. 

Mais  le  lendemain  d’unebatailieque  nous  avions 
gagnée,  nous  étions  rarement  plus  avancés  que  la 
veille  .  .  .  .  Il  ne  nous  est  arrivé  que  trop  sou¬ 
vent  d’avoir  des  blessés  et  des  malades  de  plus 
pour  unique  prix  de  la  victoire. 

Les  Arabes  n’en  sont  pas  moins  venus  placer 
leur  cognée  au  pied  des  arbres  des  environs  d’Al¬ 
ger,  et  les  récoltes  ont  été  réduites  eu  cendres 
par  leur  torche  incendiaire. 

A  ce  tableau,  malheureusement  trop  fidèle,  de 
ce  que  nous  voyons  depuis  dix  ans  dans  la  pro- 
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vince  d’Alger,  opposons  ce  qui  sc  passe  dans  la 
province  de  Constantine,  et,  afin  de  mettre  plus 
d’exactitude  dans  les  faits,  nous  allons  puiser  quel¬ 
ques  rapides  citations  dans  des  documents  offi¬ 
ciels  et  qui  émanent  du  Gouvernement. 

«  Dans  la  province  de  Constantine  (disait  M.  le 
«  ministre  de  la  guerre  à  la  séance  du  7  janvier 
»  184C)  il  n’y  a  que  des  Arabes.  Nous  y  avons 
»  trouvé  des  chefs  et  des  populations  lidèles,  qui 
»  ont  résisté  à  toutes  les  suggestions  hostiles 
»  d’Abd-el-Kader,  et  remplissent  vis-à-vis  de  nous 
»  toutes  les  obligations  de  la  foi  qu’ils  nous  ont 
»  jurée.  C’est  le  système  arabe,  et  nous  l’adop- 
»  tons  tel  qu’il  est  si  heureusement  établi.  .  .  .  » 

......  Les  Européens  ne  sont  pas  venus 

»  dans  la  province  de  Constantine,  par  des  acqui- 
»  silions  prématurées  et  inopportunes,  porter  le 
»  trouble  au  milieu  des  populations  musulmanes, 

»  et  susciter  des  embarras  à  l’autorité . « 

( Tableau  des  établissements  français  dans  l’Algérie, 
lévrier  4838,  p.  5.) 

«  Jamais  ,  sur  aucun  point  de  l’Algérie ,  la 
»  domination  française  ne  fut  plus  aisément  ac- 
»  ceptée ,  ni  environnée  de  plus  de  sécurité.  » 
(M.,  P-  6.) 

Eli  bien  !  puisque  l’expérience  a  été  si  heu- 
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reusc  dans  la  province  de  Conslantine,  puisque 
les  populations  qui  vivent  sous  notre  protection 
nous  sont  dévouées,  puisqu’elles  nous  paient  le 
tribut  et  qu’elles  sont  fidèles  à  leur  serment, 
puisqu’elles  sc  battent  pour  la  France,  puisque 
le  système  suivi  à  Conslantine  a  produit  des  ré¬ 
sultats  si  avantageux,  comment  sc  fait-il  qu’on 
ne  l’étende  pas  à  Alger  ? . 

Si  le  Gouvernement  convient  lui-même  que  les 
acquisitions  faites  par  les  Européens  ont  porté  le 
trouble  au  milieu  des  populations  musulmanes, 
et  ont  suscité  des  embarras  sans  nombre  à  l’au¬ 
torité,  pourquoi  ne  s’empresse-t-il  pas  d’adopter 
un  système  qui  est  si  aisément  accepté  par  les  po¬ 
pulations  indigènes ,  et  qui  est  environné  de  tant  de 
sécurité  ? . 

Nous  l’avons  prouvé  dans  le  cours  de  cet  ou¬ 
vrage,  et  c’est  pour  nous  le  résultat  d’une  profonde 
conviction,  l’intérêt  bien  entendu  de  la  France 
exige  que  le  sol  africain  soit  cultivé  par  les  indi¬ 
gènes. 


FIN. 


.  .  ' 


ABU:. 


CHAPITRE  PREMIER. 

P„g.-3 

Origine  de  la  guerre  d'Alger . . . . . .  5 

CHAPITRE  II. 

Avantages  de  la  possession  d’Alger  sous  le  rapport  politique. .  7 

CHAPITRE  III. 

l'xamcn  philosophique  de  la  question  . . . .  11 

CHAPITRE  IV. 

Rapides  observations  sur  le  système  suivi  en  Égypte  par  le  gé¬ 
néral  Bonaparte .  21 

CHAPITRE  V. 

De  la  civilisation  des  Arabes.  —  Mœurs  des  Arabes  —  Compa¬ 
raison  entre  les  Numides  de  Jugurtha  et  les  Arabes  d’Abd-el- 
Kader .  27 

CHAPITRE  VI. 

Du  projet  d'entourer  la  Mitidja  d’un  fossé  ou  d’un  mur  ......  M 


156 


CHAPITRE  VII. 

Du  prétendu  siircroii  de  la  population  en  France,  el  du  débou¬ 
ché  qu’offrent  nos  possessions  d’Afrique .  49 

CHAPITRE  VIII. 

De  l’établissement  des  habitants  du  nord  de  l’Afrique  dans  le 
midi  de  la  France,  et  de  leur  domination  pendant  près  de  deux 
cents  ans.  —  Destruction  de  la  ville  de  Fréjus  au  milieu  du 
x'  siècle,  par  les  Sarrasins . .  .  .  55 

CHAPITRE  IX. 

Principes  absolus  des  partisans  de  la  colonisation .  81 

CHAPITRE  X. 

De  la  colonisation  en  Amérique .  87 

CHAPITRE  XI. 

De  la  colonisation  dans  les  Indes .  91 

CHAPITRE  XII. 

Agriculture.  —  Produits  de  la  Régence  d’Alger .  95 

CHAPITRE  XIII. 

Des  devoirs  du  Gouvernement  dans  la  question  de  colonisation.  103 
CHAPITRE  XIV. 

De  la  colonisation  civile .  109 

CHAPITRE  XV. 

De  la  colonisation  militaire . . . —  ...  11 V 

CHAPITRE  XVI 

De  la  disparition  du  numéraire-, .  .  .  125 


157 


Pages 

CHAPITRE  XVII. 

La  Restauration  voulait  abandonner  Alger .  129 

CHAPITRE  XVIII. 

Opinion  de  Napoléon  sur  la  Régence  d’Alger . . . . .  135 

CHAPITRE  XIX. 

Système  à  suivre.  —  Pouvoirs  trop  élendns  conférés  aux  gou¬ 
verneurs  généraux.  —  Conclusion .  139 


11 


■  .  .  lui  / 


A.  HENFiï,  Imprimeur,  rue  C.ît-le-Cœur,  8.  ° 

- — - - - - 

v  ^ 

/  *  .à 


.•  » 


